
BULLETIN DU P. C. M
Association des Ingénieurs

DES PONTS ET CHAUSSÉES ET DES MINES

STATUTS
approuvés par l'Assemblée générale du 26 Mai 1902

% TITRE Ier. — X4SSOCIATION. — SON OBJET.

ARTICLE PREMIUÎ. —• II est formé, cntro leb Ingé-
nieurs et les anciens Ingénieurs des Ponts et Chaus-
sées et des Mines qui adhéreront aux Présents Sta-
tuts, une Association dont le siège est à Pans.

ART. 2. —• Le but de l'Association est de resser-
rer, au moyen do réunions et cl© publications, les
liens qui unissent les Ingénieurs et anciens Ingé-
nieurs des Ponts et Chaussées et des Mines et d'as-
surer ù chacun d'eux l'appui moial de tous.

ART. 3. —• L'Association prend le titre de : Asso-
ciation des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et
des Mines.

Elle sera rendue publique conformément à Far-
liclo 5 de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat
d'association.

TITRE IL COMITÉ D'ADMIMSTRUION.

ART. 4. — Un Comité représente et administre
1* Association.

Il est composé de dix-huit membres dont neuf
pris parmi les sociétaires résidant à Paris et neuf
parmi ceux résidant hors Paris.

ART. 5. — Les membres du Comité sont nommés
par l'Assemblée générale.

Ils sont renouvelés,, chaque année, par licis, à
raison do trois membres résidant à Paris, et de trois
membres résidant hors Paris.

Les membres sortants ne sont pas immédiatement
rééligibles.

Les deux pi ornières sénés à icnomclcr sont ti-
rées au sort.

Il est d'ailleurs procédé chaque année, par l'As-
semblée générale, au remplacement des membres
qui auraient disparu par suite do démission, décès
•ou changement de résidence (de Paris hors Paiis
et réciproquement). Les membres ainsi nommés ne
testent on fonctions que jusqu'à l'expiration des
pouvoirs do leurs prédécesseurs.

ART. 6. —• Lo Comité élit, parmi ses meinnics,
un, Bureau composé d'un Président, d'un Vice-Pré-
sident, d'un Secrétaire et d'un Trésorier.

ART. 7. —• Les décisions du Comité sont prises à
la majorité des voix des membres présents. En cas
de partage, la \oix du Président est prépondé-
rante,

Ani. 8. — Le Comité détermine les conditions
d'administration, intérieure et tous les details pro-
pres ù assurer l'exécution des Statuts.

Il peut charger certains de ses membres, qu'il
délègue à cet eilet, de l'organisation des réunions et
do la préparation, des publications.

ART. 9. — Lo Comité délègue, avec les pou\oirs
nécessaires, ceux de ses membres qui doivent le
représenter pour l'accomplissement des actes de la
vie civile prévus par l'article 6 de la loi du 1er juillet
1901.

ART. 10. —- Lo Comité publie, chaque année,
l'Annuaire do l'Association qui est envoyé gratuite-
mont à chaque membre.

Cet annuaire contient le compte rendu des Assem-
blées générales, les Statuts do l'Association et la
liste do ses membres.

TITRE III. ASSEMBLIES GL\ÉR ILES

ART. 11. — H y a, chaque année, une Assemblée
générale ordinaire et, s'il y a lieu, des Assemblées
générales extraordinaires, dont l'époque est fixée
par le Comité.

ART. 12. — Sauf les exceptions prévues aux pré-
sents Statuts, l'Assemblée générale ordinaire cl les
Assemblées générales extraordinaires statuent, à la
majorité des voix dos membres présents, sur les
questions qui leur sont soumises.

ART. 13. —• L'Assemblée générale ordinaire en-
tend la lecture du rapport annuel du Comité.

Elle statue sur les comptes de l'année sociale pré-
cédente.

Elle procède au remplacement des membres sor-
tants du Comité.

Le \ ote par correspondance est admis pour cette
élection, qui a heu a la majorité clos voix des vo-
tants.

ART. 14. — Lo Président du Comité préside les
Assemblées générales.

TITRE IV. —• PONDS DE L'ASSOCIATION.

\ R I . 15. —* La cotisation annuelle est de 15 firmes
pour les Inspecteurs généraux et les Ingénieuis en
chef, de 10 francs pour les Ingénieurs ordinaires et
de 5 francs pour les Elè\ es-Ingénieurs.

ART. 16. — Celte cotisation peut être redimec pal'
le \ciscnienl d'une somme de 300 francs.

ART. 17. —• Les sommes ainsi versées pour rédi-
mer les cotisations constituent lo Fonds social dont
les ]e\enus sont alfectés aux dépenses courantes.

L'Assemblée géncialc peut seule autoriser le Co-
mité à disposer du Fonds social.

ART. 18. — Lorsque los recettes d'un exercice
excèdent les dépenses, l'excédent est affecté à la
constitution d'un Fonds de réserve qui reste à la
disposition du Comité. ,



L'Assemblée générale peut décider 1B versement
au Fonds social d'une partie du Fonds de réserve.

ART. 19. — L'année sociale commence le 1er no-
\cmbrc.

TITRE V. — RÉUNIONS, PUBLICATIONS.

ART. 20. —• La date, le lieu et l'objet des Réu-
nions sont fixés par le Comité.

ART. 21. — Les Réunions comprennent, notam-
ment, des tournées en France et à l'Etranger et des
conférences.

ART. 22. — II y a, au moins, deux tournées par
an.

ART. 23. — Les •conférences peuvent porter^ sur
tout sujet d'ordre scientifique, Icchnicrue, adminis-
tratif ou économique de nature à intéresser les In-
génieurs des Ponts et Chaussées et des Mines. ,

ART. 24. — Peuvent être admis à certaines Réu-
nions, avec l'autorisation du Comité ou de son délé-
gué, des membres des familles des Sociétaires et
des personnes étrangères.

ART. 25. — Les Publications peuvent porter sur
les mêmes sujets que les conférences, ou comporter
la relation, de tournées.

Le Comité en détermine la nature et les condi-
tions.

ART. 26. — Les frais généraux d'organisation des
Réunions sont à là charge de l'Association.

TITRE VI. — DISPOSITIONS DIVERSES.

ART. 27. — Toute discussion politique ou reli-
gieuse est interdite dans les Réunions.

ART. 28. — Le Comité peut prononcer la radia-
tion d'un membre do l'Association.

Il statue, ce membre dûment convoque pour être
entendu, au scrutin secret, à la majorité des cinq
sixièmes dos voix des membres présents et des
deux tiers des voix des membres en exercice.

ART. 29» •—• Los Statuts peuvent être modifiés
par l'Assemblée générale, soit sur l'initiative du
Comité, soit sur la demande d'un groupe de 30
membres adressée au Comité.

Le texte de la modification proposée est commu-
niqué par le Comité à tous les membres de l'Asso-
ciation 15 jours au moins avant la Réunion de l'As-
semblée générale.

L'Assemblée générale statue à la majorité des
deux tiers des voix des membres présents.

ART. 30. —• La dissolution de l'Association'peut
être prononcée par l'Assemblée générale délibérant
dans les conditions fixées par l'article précédent.

RÈGLEMENT INTÉRIEUR

CHAPITRE PREMIER

COMITÉ D'ADMINISTRATION

ARTICLE PREMIER. — Lo comité d'administration
procède chaque année, dans le délai d'un mois après

l'Assemblée" général© qui l'a complété, à la nomina-
tion de son bureau.

Les membres de l'ancien bureau sont rôôligibles.
ART. 2. — Le Cotoité se réunit aussi souvent que

l'exigent les intérêts de l'Association.
Il est convoqué 101 jours au moins à l'avance, sauf

en cas d'urgence.
ART. 3. —11 est tenu un registre des délibérations

du Comité. Ces délibérations sont signées par le
Président et le Secrétaire.

ART. 4. — Le Trésorier et lo Secrétaire peuvent,
en cas d'empcchöinönt, fed faire sttnnlécr, dans leurs
fonctions, par un autre membre du Comité avec
lequel ils s'entendent à cet effet*

CHAPITRE II

ASSEMBLÉES UÉNI';R4LBS ORDINAIRES

ART. 5. —• L'Assemblée générale ordinaire se l'eu
nil, autant quo possible, dans la seconde quinzaine
du ntois de janvier.

Elle est convoquée 15 jours au moins à l'avance.
ART. 8. — Le bureau de l'Assemblée générale est

composé du Président, du Secrétaire, du Trésorier
et de deux autres membres du Comité d'adminis-
tration désignés par ce Comité.

ART. 7. — II est procédé, conformément aux rè-
gles fixées par les articles S, 9, 10,11 et 12 ci-après,
au remplacement des membres sortants du Comité
d'administration.

ART. 8. — Le Comité prévient les Sociétaires des
\ ûcanecs à pourvoir et il les prie clo lui faire con-
naître leurs candidats, dans un délai qu'il détermine
et qui est d'au moins 20 jours.

ART. 9. — Le>s réponses à celle lettre d'avis sont
adressées au Secrétaire du Comité et doivent lui
parvenir avant l'expiration du délai fixé, qui est de
rigueur.

Elles doivent indiquer It's no in, grade et rési-
dence du ou des candidats proposés, Constater leur
acceptation, et porter la signature des sociétaires
qui font la présentation, avec indication de leur
adresse.

ART. lO. — Le Comité porte & la •connaissance des
sociétaires, 15 jours au-jtndiii» avant la réunion de
l'Assemblée générale, toutes les propositions de
candidatures qui lui sont parvenues dans les condi-
tions et délais fixés par l'article ,9.

ART. 11. —• Les bulletins de vote sont apportés le
jour du vote, ou envoyés par correspondance affran-
chie, au Secrétaire du Comité. Le dépôt en est vala-
ble jusqu'à l'heure fixé© pour l'ouverture de la
séance.

Les bulletins apportes ou envoyés par correspon-
dance doivent ôtrè renfermés clans une enveloppe
close, portant la mention Bukleiih cfe voie, ainsi quo
le nom écrit très lisiblement et la signature dit vo-
tant.

L'ouverture n*en est faite que par les scrutateurs,
au moment du dépouillement du scrutin.

Le bulletin de vote peut être placé sous une se-
conde enveloppe, laquelle sera déposée intacte dans
l'urne.

Uno mémo enveloppe ne doit pas renfermer plu-
sieurs bulletins.

. 12. —• Un membre du Comité, assisté d'un



Incertain, nombre d'assesseurs, préside ait vote ci au
dépouillement du scrutin.

Les bulletins annulés comme irrêgiiîicrs sont an-
nexés au procès-verbal.

Le résultat du scrutin est annoncé, aussitôt qu'il
est connu, semis la r é s m ë toutefois de la vérifica-
tion, par le Comité, de la régularité des opérations.

i

CHAPITRE III
COTISATIONS.

ART. 13. — La cotisation est fixée d'api Ob- le
grade du Sociétaire au l6r novembre, date du com-
mencement de l'année sociale, du d'après son gracie
au moment do son inscription, s'il s'agit d'un mem-
bre nouveau.

Dans cd dernier cas», la cotisation entière est due
pour l'aîtnée courante, quelle que soit l'époque de
l'inscription.

ART. 14. —La cotisation est exigible dans le pre-
mier trimestre de l'année sociale, et, pour les mem-
bres nouveaux, dans les trois mois qui suivent leur
inscription.

ART. 15. —• Toitt sociétaire qui est redevable de
trois «cotisations successives est mis en demeure de
régler son arriéré envers l'Association.

S'il n'a pas déféré à cette mise en demeure dans
le délai d un mois, il est considéré comme démis-
sionnaire.

AftTé 16. —• La somme de 300 francs destinée à
rédimer la cotisation peut être payée en une seule
fois, ou par acomptes successifs de 100 francs ail
moins, répartis sur trefis ânriées consécutives.

CHAPITRE IV
COMPTABILITÉ. — Anuim&t RATION.

AKT. 17. —• Lé Trésorier est chargé de la pei-
ceplion des recettes et du payement des dépenses.

ART. 18. —• Leo fdnds (jui ne sont pas nécessaires
pour les besoins du service courant sont déposés
dans une caisse publique désigtiéc par le Comité,
en attendant leur emploi ultérieur.

ART. 19. —• Les reçus des cotisations sont lotis dé-
tachés de registres à souches et signés de la main
du Trésorier.

ART. 20. —< La comptabilité est vérifiée tous leG

ans, avant l'Assemblée général©, par une commis-
sion de trois membres désignés à cet effet par lo
Comité.

ART. 21. —• Un agent-comptable, nommé par le
Comité, sur la proposition di| Secrétaire et du Tie-
sorier, lient, sous leur surveillance et leur direction
communes, les registres do comptabilité et los di-
vers livres d'administration de l'Association.

Le Secrétaire a plus fmrticuîïèrenient la direction
permanente de tous les détails* administratifs de
l'Association.

ART. 22- —• II est tenu un état des membres de
l'Association, qui est maintenu constamment à jour.

CHAPITRE V
FÖN6S SOCIAL. — FONDS DE RÉSERVE

ART. 23. — Les fonds destinés à constituer le
fonds social et le fonds do réserve« sont, après déci-

rentes sur l'Etat, en obligations de cheniliis de fer
jouissant d'une garantie d'intérêt de l'Etat ou on
obligations du Crédit foncier.

ART. 24. — Ces opérations sont effectuées par le
Trésorier.

Il justifie de son mandat par un extrait de la déli-
bération du Comité signe dû, Président et du Secré-
taire.

ART. 25. —- Le Trésorier opère, dan's les mêmes
conditions, les ventes de rentes où d'obligations qui
sont 01 données par le Comité.

CHAPITRE VI
RÉUNIONS ET PUBLICATIONS

ART. 20. — Les réunions ont pour objet notam-
ment : 1° des tournées en France et à l'étranger ;
2° les dîners ; 3° l'exaiîleii do questions intéressant
l'Association ou l'art de l'Ingénieur : 4° clos confé-
rences qui peuvent être suivies d'une discussion con-
tradictoire.

ART. 27* — Les réunions ont lieu à Paris ou hors
Paris.

Elles sont présidées", s'oit par ïo Président ou le
Vice-président du Cdlnité d'administration, soit par
un autre membre de l'Association désigné par ce Co-
mité.

ART. 28» — Los Ingénieurs qui no font pas partie
de l'Association peuvent être piéveniis des réunions
projetées ; ils 110 peuvent y prendib part qu'à la
condition de s'agréger à l'Association1.

ART, 29. —• L'Association n'est pas responsable
des opinions émises dans les conférences, ou dans
les publications.

ir

LISTE DES INGÉNIEURS
& CHAUSSÉES ê D l

Les noms dis UäMfn sont inscrits n caractères gras

Les camaiades sont priés de vouloir hierv signaler et«
Secrétaire les cireurs Qv>Hls auraient constatées dans la
liste ci-après et les cliaiigetnenbs Qui surviendraient dans
Ititi situation (giade, résidence, adrebse personnelle).

PONTS & CHAUSSÉES

1° FONCTIONNAIRES EN ÂCTIVtTË

§ 1 e r . — INSPECTERAS GÉNBttÀtîX DES PONTS feï OHAtTSSÉES

MM.
Alexandre (Paul), Paris, 1$> rite DesboMes-Valmore.
Bai'ois, château des Beaux, à CiiouZié-sui*-Loîre fïndre-



* I*«!«

MM.
Basire (de), Paris, 39, avenue Kleber.
Boreux, Paris, 95, rue de Rennes.
Ghabert, Paris, 6, rue du Mont-Thabor.
Debauve, Paris, 28, rue des Saints-Pères.
Delestrac, Paris.
Derome, Paris, 32, rue Jouvenet.
Doèrr, Paris, 8, rue Talma.
Etienne (Paul), Paris, 8, rue de Solférino.
Faure (Eugene), Paris, 1, rue Davioud.
Flamant, ßourg-1 a-Reine (Seine;, 11 bis, Grande-Rue.
Gariel, Paris, 6, rue Edouard-Detaille.
Gruson, Lille, 9, rue de Bruxelles.
Guérard, Paris, 8, nie Picot.
Haag, Paris, 11 bis, rue Chardin.
Henry (Ernest), Paris, 15, rue Godot-de-Mauroi.
Hétier, Paris, 11, rue de Londres.
Jozon, Paris, 40, rue de Lübeck.
Jullien, Paris, 106 bis, rue de Rennes.
Juncker, Paris, 20, rue Euler.
Kleine, Paris, 28, rue des Saints-Pères (cotisation rédi-

mée).
Lax, Paris, 17, rue Joubert.
Lemoine, Paris, 76, rue Notre-Dame-des-Champs.
Lethier, Paris, 11, avenue Jules-Janin.
Lévy (Maurice), Paiis, 15, avenue du Trocadéio.
Mengin-Lecreulx, Paris, 148, rue de Rennes.
Meunier, Paris, 146, boulevard Raspail.
Mocquery, Paris, 10, rue Perronet.
Pérouse, Paris, 40, quai Debilly.
Philippe, Paris, 23 bis, rue de Turin.
Picard (Alfred), Paris, 12, cité Vaueau.
Pihier, Paris, 11, rue François-Ponsarcl.
Pochet, Paris, 9, rue de Thann.
Préaudeau (de), Paris, 21, rue Saint-Guillaume.
Quînette de Rochemont, Paris, 18, rue de Marignan.
Renaud (Georges), Paris, 29, rue Scheffer.
Rouville, Paris, 16, avenue du Trocadéro (cotisation lé-

dimée).
Salles, Paris, 46, boulevard Saint-Michel.
Strohl, Paris, 22, boulevard des Invalides.
Vétillart, Paris, 14, rue Brémontier.

§ 2.

MM.

INGENIEURS EN CHEF DES PONTS ET

CHAUSSÉES

Âîby, Paris, 80, boulevard Flandrin.
Aubin, Nancy (Meurthe-et-Moselle), 8, rue des Bégonias.
Babin, Rouen (Seine-Inférieure).
Balandier, Béziers (Hérault).
Barbé, Paris, 11, Square Monoey.
Barbet, Saint-Quentin (Aisne), 44, rue de l'Isle.
Bärrand, Lons-le-Saunier (Jura).
Barre, Agen (Wt-et-Garonne).
Batard-Razelière, Marseille (Bouches-du-Rhône), 1,

quai de la Joliette.
Bauchal, Paris, 14, rue Labruyère.
Bechmann, Paris, 68, rue Pierre-Charron.
Becker, Alençon (Orne).
Becquerel, Paris, 6, rue Dumont-d'TJrvïïïe.
Belleville, Rouen (Seine-Inférieure), 7, rue Fontenelle.
Belley, Châlons-sur-Marne (Marne), 19, rue Chamorin.
Berget, Beauvais (Oise).
Bernis, Perpignan (Pyrénées-Orientales), 2 bis, rue de

la République.
Berquet, Paris, 15, boulevard Diderot,
Berthet, Ajaceio (Corse;.
Bertrand (Léon), Paris, 6, rue Condorcet (cotisation ré-

dimée.
Bienvenue, Paris, 2, rue de la Bienfaisance.
Biette, Paris, 140, rue de la Pompe.
Bleynie, Paris, 12, rue Pelouze.
Bloch, Paris, 103, boulevard Malesherbes.
Boisnior, Constantine (Algérie). ,

MM.
Bonafous, Limoges (Haute-Vienne).
Bonneau (Henri), Paris, 21, boulevaid Saint-Germain.
Bonnet, Paris, 106, boulevard' de Courcelles.
Boulle, Toulouse (Haute-Garonne).
Boulongne (Lestorey de), Paris, 18, rue Washington.
Boufgougnon, Marseille, 120, cours Lieutaud (cotisa-

tion rédimée).
Bourguin, Reims (Manae), 28, rue du Barbâtre.
Bourquelot, Paris, 7, rue Michelet.
Bousigues, Paris, 4, avenue des Gobelins.
Boutan, Paris, 52, rue d'Anjou.
Boutteville, Paris, 5 bis, place du Panthéon.
Bouvaist, Vesoul (Haute-Saône).
Bresse, Paris, 181, boulevard Saint-Wermain.
Brosse (René de la) Grenoble (Isère) 10, rue de Villars.
Burger, Foix (Ariège).
Cadart (Gaston), Paris, 4, avenue d'Orléans.
Cadart (Gustave), Chaximont (Haute-Marne).
Caillez, Périgueux (Dordogne), 3, boulevard de Vésone.
Gallon, Paris, 3, rue Monsieur.
Canat, Lyon (Rhône), 42, rue Vaubecour.
Cartault, Paris, 2, rue du Cardinal-Lemoine.
Gharguéraud, Paris, 17, avenue du Trocadéro.
Ghastellier, Paris, 76 bis, rue des Saints-Pères
Clavel, Bordeaux (Gironde), 20, rue Ferrère.
Clavenad, Mont-de-Marsan (Landes).
Clerc, Valence (Drôme), 3, place du Palais.
Cléry, La Roche-sur-Yon (Vendée;.
Collard, Lyon (Rhône), 11, quai Rambaud.
Colmet-Daâge, Paris, 44, boulevard Raspail.
Colson, Paris, 139, boulevard Saint-Germain (cotisation

rédimée).
Corbeaux, Rennes (Ille-et-Vilaine), 23, rue de Fougères.
Cordier, Évreux (Eure).
Cornac, Carcassonne (Aude).
Cosmi, Nantes (Loire-Inférieure).
Cosserat, Paris, 36, avenue de l'Observatoire.
Cottalorda, Draguignan (Var).
Cottreau, Paris, 1, rue Legendre.
Coustolle, Mustapha-Alger (Algérie), 28, boulevard Bon-

Accueil.
Couvrat-Desvergnes, Paris, 3, rue de la Grande-Chau-

mière.
Crahay de Franchimont, Paris, 1, rue de l'Université.
Cuénot, Niort (Deux-Sèvres).
Daujon, Phillippeville (Algérie).
Debray, Paris, 41, avenue Kléber.
Delure, Bajxmne (Basses-Pyrénées).
Denizet, Nîmes (Gard), 26, rue Séguier.
Denys, Paris, 1, rue de Courty.
Desmure, Paris, 11, rue Villebois-Mareuil.
Desbos, Hanoi (Tonkin).
Desprez, Paris, 86, boulevard de Couroelles.
Devos, Paris, 44, rue de Verneuil.
Dieulafoy, Paris, 12, rue Chardin.
Dou, Ministère des Colonies.
Draux, Angoulême (Charente).
Dreyfus (Sylvain), Dunkerque (Nord).
Drogue, Paris, 19, rue Oasimir-Perier.
Drouet, Poitiers (Vienne).
Dubreuque, xluxerre (Yonne).
Ducrocq, Le Havre (Seine-Inférieure).
Dumur, Auch (Gers).
Dupin, Aurillae (Cantal).
Dusuzeau, Compiègne (Oise).
Dyrion, Avignon (Vaueluse).
Eschbach, Toulouse (Haute-Garonne), 66, xue Païga-

minières.
Etienne (Louis), Paris, 4, rue Bara.
Fages de Latour (de), Tunis (cotisation rédimée).
Faure (Camille), Perpignan (Pyrénées-Orientales).
Faure (Louis), Montauban (Tarn-et-Garonne), 44, me

Corail.
Ficatier, Dakar (Sénégal).



MM.
FontiUifilles, Paris, 20, rue des Capucines.
Fourni. I'.iris, 78, rue de Rennes.

ißaUiot, Dijon (Côte-d'Or), 45, rue Saint-Philibert.
•Garreta, Paris, 3, square Rapp.
jgGa'UCkler, Alger, 17, boulevard Bon-Accueil.
»Gauthier, Alger (Algérie;.

Getten^ Hanoi (Indo-Chine), et Paris, 14, rue Pelouze.
Gilliot, Paris, 97, rue de Monceau.
Glasser, Paris, 109, rue de Courcelles.
Godard (Louis-François), Alger, 26, rue Edgar-Quinet.
Godard (Louis), Caen (Calvados).
Gotteland, Chambéry (Savoie), 6, place du Château.
Goupil, Paris, 66, boulevard Émile-Augier.
Gros, Lyon (Rhône), 6, rue Duquesne.
Gubiand, Privas (Ardèehe).
Guibal, Montpellier (Hérault), rue Rondelet.
Guibert (Léonce), Paris, 34, avenue Bosquet.
Guillemoto, Paris, 239, boulevard Péreire .
Harel de la Noë, Saint-Brieue (Côtes-du-Nord).
Harlé, Bordeaux (Gironde), 36, rue Emile-Fourcand. ^
Hausser, Paris, 102, boulevard Malesherbes.
Hémardinquer, Epinal (Vosges), 11, rue de la Préfec-

ture.
Hérai'd, Paris, 197, boulevard Saint-Germain.
Heude, Melun (Seine-et-Marne).
Heurtault, Nevers (Nièvre), rue Thévenot.
Hivonnait, Lyon, 28, rue de la Belle-Cordière.
Homolle, Paris, 5, rue Théodore-de-Banville.
Humbert (Georges), Paris, 134, rue de Rennes.
Imbeaux, Nancy (Meurthe-et-Moselle), 9 lu, rue du

Montet.
Imbert, Nice (Alpes-Maritimes), rue de la Préfecture.
Jacquerez, Saint-Etienne (Loire).
Jannin, Albi (Tarn).
Jégou d'Herbeline, Paris, 108, rue de Rennes.
Jullidière, Saigon (Indo-Chine;.
Kuss (Charles), Bar-le-Duc (Meuse).
Labbaye, Rodez (Aveyron), 49, avenue Victor-Hugo.
La gout, Paris, 43, rue du Rocher.
Lamothe, Mende (Lozère).
Lancrenon, Paris, 45, i*ue de Rennes.
La Rivière, Lille (Nord), 79, rue Royale.
De Larminat (Louis), Hanoi (Tonkin).
Launay, Paris, 35, rue de Saint-Pétersbourg.
Lauriol, Paris, 278, boulevard Raspail.
Lavollée, Paris, 24, rue de la Ville-l'Evêque.
Lebert, Vannes (Morbihan).
Lechalas (Georges;, Rouen (Seine-Inférieure), 13, quai

de la Bourse.
Le Chatelier (L.), Paris, 7, rue du Regard.
Leclerc de Pulligny, Paris, 18, rue de Fleurus.
Le Cornée, Angers (Maine-et-Loire).
Lefebvre (Léon), Paris, 1, avenue Trudaine.
Legouëz, Paris, 31, avenue de l'Opéra.
Le Grain, Paris, 147, boulevard Saint-Germain.
Leloutre, Oran (Algérie).
Lemoïne, Digne (Basses-Alpes).
Leroux, Tours (Indre-et-Loire), 30, rue Origet (cotisa-

tion rédimée).
Lesecq Destournelles, Guéret (Creuse).
Levesgue, Toulon (Var).
Lidy, Bordeaux, (Gironde), 91, rue Paulin-Bx.
Liébaux, Nantes (Loire-Inférieure), 34, rue de Stras-

• bourg.
Liraasset, Laon (Aisne).

, Lion, Paris, 1, rue de la Planche.
tiocherer, Paris, 45, rue Ampère.
Loïseleur, Bordeaux (Gironde), 26, Pavé des Chartrons.
Lordereau, Chartres (Eure-et-Loir), 48, rue de Bonne-

val.
Luneau, Paris, 3, rue Saint-Simon.
Mallat, Saïnt-Nazaire (Loire-Inférieure).
Marion, Arras (Pas-det-Calais), 4, rue des Ecoles.

» :» cv7
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Mazoyer, Nevers (Nièvre).
Meugy, Paris, 26, rue du Luxembourg.
Meyer, Paris, 22, rue de Lisbonne.
Michel (Tranquille), Gap (Hautes-Alpes;.
Mille, Troyes (Aube), 55, rue Saint-Martin.
Mmard, Cherbourg (Manche).
Miniac (de), Brest (Finistère), 3, place du Château.
Modelski, La Rochelle (Charente-Inférieure).
Moffre, Paris, 54, boulevard Haussmann.
Monestier, Paris, 37, rue de Berlin.
Monet, Versailles (Seme-et-Oise), 1 bis rue Colbert.
Monmerqué, Paris, 19, rue Decamps.
Monnet, Le Puy (Haute-Loire).
Montarou, Blois (Loir-et-Cher), 4, place Victor-Hugo.
Morard, Paris, 3, boulevard Henri-IV.
Moser, Lyon (Rhône), 44, quai Fulchiron.
Mouret, Besançon (Doubs), 22, rue du Perron.
Muntz, Paris, 20, rue de Navarin.
Mussat, Paris, 42 ter, rue Notre-Dame des Champs.
Nicolas, Aurillac (Cantal).
Nigond, Paris, 1, place Valhubert.
Nouailhac-Pioch, Paris, 169, rue de Rennes.
Pavie, Paris, 72, rue du Faubourg Saint-Honoré.
Pavillier, Marseille (Bouches-dn-Rhône), 40, rue Dau-

mier.
Pérard, Laval (Mayenne).
Perrin (Antoine), Versailles, 28, rue des Bourdonnais.
Petsche (Albert), Paris, 8, boulevard Emile-Augier.
Picard (Edouard), Bourg (Ain).
Picard (Joseph), Dijon (Côte-d'Or).
Piéron, Paris, 49, rue Ampère.
Pierret, Amiens (Somme).
Pîqache, Bourges (Cher;, 73, rue de Dun.
Poisson, Rochefort (Charente-Inférieure), 46, rue

Chanzy.
Poulet, Paris, 11, ru© de Milan.
Pugens, Limayrae-Filaire (banlieue de Toulouse).
Quellennec, Paris, 10, rue de la Chaise.
Rabut, Versailles (Seine-et-Oise), 77, rue Duplessis (coti-

sation rédimée).
Raby, Oran (Algérie).
Rascol, Lyon (Rhône), 10, cours du Midi.
Regimbeau, Paris, 91, rue du Cherche-Midi.
Renardier, Orléans (Loiret), 12, ru© Neuve-Saint-Ai-

gnan.
Renaud, Paris, 11 his, rue de Milan.
Renault, Paris, 183, boulevard Saint-Germain.
Résal (Eugène), Bordeaux (Gironde), 75, rue Saint-Ser-

nin.
Résal (Jean), Paris, 6, rue du Furstenberg.
Ribière, Paris, 1, rue Edmond-About.
Rigaux, Charleville (Ardennes).
Rivoire-Vicat, Grenoble (Isère), 1, rue de la Liberté.
Robert (Antoine), Saint-Lô, (Manche), 16, rue des Maré-

chaux.
Robert (Joseph), Paris, 77, rue Madame.
Rousseau (Henri), Orléam (Loiret).
Sabouret, Paris, 132, rue de Rennes.
Salle, Le Mans (Sarthe).
Sartiaux, Paris, 40, boulevard de Courcelles.
Schœndœrffer, Annecy (Haute-Savoie), avenue du Par-

melan.
Séjourné, Paris, 6, rue Bara.
Sentilhes, Pau (Basses-Pyrénées).
Siealer, Paris, 48, rue Saint-Lazare.
Sittler, Paris, 136, Boulevard Raspail.
Solacroup, Paris, 56, boulevard Malesherbes.
Souleyre, Bône (Algérie).
Soulié, Cahors (Lot).
Stoclet, Lille (Nord).
Tavera, Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 3, rue Bla-

tin.
Tavernier (de), Paris, 67, rue de Pronv.
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Tavernier (René), Lyon, 7, rue de
Thélin de), Tarbes (H&utes-Pyœéaées), 1, Ï
Thérel, Châlons-suiv-MaE>n& (Maraa).
Thurninger, Paris, 5, r»e Cassette.
Toulon, Paris, 70, vue- d'Assas.
Tourtay, Mâcon (Saône-et-Loiire).
Tur, Pans, 9>, averts© d© ¥ Observatoire.
Vidal, Bordeaux (oisoade), 2, rae< J.-J. Bel.
Viennot, Pans, 43, ira» d'Assaa.
Voisin, Boulogne-sumMep (Pas-de-Calais).
Volontat (de), Paris, 24â, boulevard Samt-Germain.
Waldmann, Paris, 39, av-eaue Henri-Martin,.
Weill, Paris, 66, rue de la ©ha-iissée-<ï'Aatîn.
Weiss, Paris, 16, rue d'An»»!©»
Wender, Moulins (Allier).
Widmer (Edouard;, Paris, 2â, rue- Desbwdes-Valmore.
Widmer (Maurice.), Paris, 91, boulevard d© Goairoelles,.
Willotte, Quimper (Finistère,), % r-u© de Bjrest.
Zürcher, Been© (Suasse),, é.5-, L.aitbeckMr»sse.

§ 3 , — INGÉNIEUBS OBBIHAIKBS DES POHT& ET CHAUSSÉES

MM.
Adam (Paul-Alhe-rt), Bijoaa (Côtê ,d*Oy), 18, nie Charles,-

de-Vergennes.
Adam (Paul-JEmile), Paris, 40, boulevard des Invalides.
Ader, Cturte» de C&bezaç, Mm§ (Aude).
Alexandre, Rw»* ( (O&ai^te-Infew**re).
Alix, Beauvais (Oise),
Antin, Poitiers (Vienne).
Armand (Louis), Avignon (Vauolwse), 19, vm é» la

Masse.
Arnaud (Jean)^ Paris, 9, rue Bxéfflroiïtie*,
Arnaud (M&riu,s), Nie© (Alpea-Mariti»esjt, 33, avenue

de Villermont.
Aroles, Montpellier (Hérault^ 2, passage
Aron, Marseille (B©ucàes-dii-Ei;ôae«), 1W

taud.
Atrault» Pau (Bas9es-Pyréjiées>)j 6&, w-e de B
Aubert, Arles (Bouches-du-Rliône).
Aubry, Senlis (Oise).
Aubry (Charles), Morvlpe-Uiey
Aumont, Paris, gâ, r^e d© B
A i lU ( R l ô )^ y )
Autonne, Lyon (Rhône), 9, rue Montbernard.
Balling, Le Havre (èfin©-la,fériew*e), 53-̂  boulevard

François ïe^,
Baratte, Pari?t 34, r\\& Çopei-aie.
Bardot, Nice (Alpes-Maritimes), 27, rue Alphonse-Kair.
Barrillon, P«wiSj IQ, ru© du Four.
Bauer (Théodore), ïours (Iad
Becquerel, Paris, 15, borilevtr
Benefit, Yannes (Morbihaa), J4,
Béreagief, Aix (Bowefees-^is-Ithân^), 1, cows d ' h t e H e ,
Bernard (François), Dunkerque (Nord), 19, rue d© 8oit-

bise.
Bertrand (Vital), Laan (Aisne).
Bezault, Besançon (P<wibs),
Bienvaux, Paris, 31, avenue Trudaine.
Biaise, Besançon (Dotvbs), 10, %me de
Blondel, Paais, 41, avenue de la Budoima
Bodin, Calais (Pas-de-Calais), 8, rue Royale.
Bonneau (Louis), Tunis (T-tpisi©)-,
Bonnet (Frédéric), Mout-aygi» (Lqifet)» 17, n\e Caraot.
Bory, Fontainebleau (Seine-et^Mar)
Bouché-Leclercq, Nevers^ (Nièvre).
Boulzaguet, Noyon (Ois©).
Bourgeois, Douai (Nord), 33, qua} «fAlsaee
Bourgeois (Victor), Le Puy (Haute,Loii"e).
Bret, Paris, 25, rue Seheffer.
Brouillé, AUX»TO (Yonne),
Brigol, Sétif (Algérie).
Brossard, Dunlçerque -(Nord).
B M i \ n ! (
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Bruneau, CaudéraH (€üroad#>, 9, sue-
Buflet, Plainfamg (Vosges).
Butavand, Alger (Algérie).
Caboche, Saigon (Indo-Ckiœ).
Caldaguès, Paris, 6, rate Coëttegea.
Gandelier, Lille (Nord), 33, rue A
Ganel, Belleville p-i-ès Verdi» (Mewse)
Caquot, Troyes (Aube).
Cardin, Rouen (Soino-ïnfêr4e«r©), 28 bu
Carra«, Phaitrang (AnHaai).
Casset, Gien (Loiret).
Castaing, Laval (Mayeaiae), 3-1, vue d%x
Caufouner, Mosbaganeni (Algérie;.
Caussin de Perceval, Paris, 10, TUQ

mas.
Charron, Bordeaux (Gironde^ €-o»pag.aie dïi Midi.
Chateau, Paris, 22, rue Pwtssin.
Chauve, Bézi&rs (Héïault).
Chevalier (Ftavien)^ Rouen (Seîne-îafêi^ietir«).
Chevallier, Abb&vi'He (Somme,).
Glaise, Gharfevilte (Ar-deanes).
Claude*, Tours (lndre-et-L©iïe), 87 bis, rue.

gues.
Claveille, Paris, 5, rue Cssai?-F*aacfc.
Coblentz, Rolien (Seine-Inférieure),_ 5S, fuai Gasloa-

Boulet.
Collot, Paris, 125, boulevard Pér-eim
Combarnous, Ma,Fseffle (Bouea-es-d -̂R-bo«©)̂  î , qw î êf

la Joliette.
Comte, Commôrcy (MeBse).
Conche, Lyon (Rhône).
Constantin, Paris, 11, ru^ £ean-Vaury,
Conte, Saigon (Indo-Chine).
Gordier (Gabriel), Paris, 90, rue do la Vie%€pre,,
Courtier, Mantes (Seine-et-Oise).
Couturier, Grenoble (Isèy©), 12̂  rue €ré,n&fal-Mat'f<e>
Gouvreux, Paris, 37, boulevard Lannes.
Dacremont, Mantes (Seîne-et-Qisô).
Dagallier ,Grenoble (Isère).
David, Paris, 15, ru© de Surène.
Debès, Honneur (Calvados).
Delacourcelle, Saïgon (Indo-Chin^.
Belage, Limoges (H&ute-Vitrine.).
Delande, Cherbourg (Manche), 32. r N Ä
Delebecque, Thonon (Hai^te-Savo^).
Delemer, Nîmes (Gard).
Delmotte, Boulogne-aur-Mei- (Pas-de-Calais),
Delpit, Dakar (Sénégal).
Deseubes, Paris, 48, rue de Dunkermif.
Deslandres, Paris, 34, rue IJpntfni-
Desroche, Provins (Srine^-Marçe),
Dessirier, "LKOTL (Rhône«), 31^ r^ie
De val, Cambrai (Nord).
Domerque, Marseille (BojUches-du-Rhpiie), 4-%% r

grand.
Doniol, Lille (Nord;, 18, rue Bx^l
Dreyfuss (Justin), Paris, 2, rue l
Dubois (Auguste), Montluçon (Allier).
Dubois (Paul), Nancy (Meurthe-et-MoseU-e), \% rue 4e

la Commanclerie.
Dubois, Paris, 10, rue y
Buchâtel, Compiègmô (Oise).
Dug ardin, Nantes (Loire-Inférieure), 1, rue
Dumas. Grenoble (Isère), 29, rue Lesdi^uière
Duperrier, Chartres (Eure-e±-L#ir^ rue

garde.
Dupont, Paris, 119, boulevard
Rpinay, Calais (Pas-de-Calais).
Effüer, Paris, 5. i*ue de Luvjies.
Etève, Châteaudim (Eure-çt-Loir).
Eydoux, Tarbes (Haute^-P^rénies)^ 16. yp-e de»

Maçons. ,
'Eymar, Thonon (Haute-Savoie).
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Ferras, Paris, 78, rue des Saints-Pères,
Février, Nevers (Nièvre).
Fourault, Saint-Malo (Ille-et-Vilaine).
François (Pierre), Cherbourg (Manche), 20, rue Vic-

tor-Hugo.
Freyssînet, Moulins (Allier).
Gadreau, Constantme (Algérie).
Garau, Béziers (Hérault), 2, avenue Saint-Saëns.
Gassier, Draguignan (Var).
Gérardin, Paris, 15, rue Sauf flot.
Gerdès, Brest (Finistère), 54, rue Saint-Yves.
Gerin, Tours (Indre-et-Loire), 91, rue de l'Aima.
Geslain, Paris, 33 bis, boulevard Bourdon.
Godard, Bordeaux (Gironde), 86, rue Calvé.
Godron, Eouen (Seine-Inférieure), 52, quai Gaston-Bou-

let.
Goury du Roslan, Paris, 1, rue Boccador.
Grimpret, Lille (Nord), 116, nie des Portes.
Guérin, Alger (Algérie), 59, rue Michelet.
'Juillet, Paris, 11 bis, avenu© Jules-Jamn.
Guibert, Paris, 22, boulevard Mandrin.
Guifïart, Le Havre (Seine-Inféricui*©), 141, boulevard

François Ier.
Guignard, Raters (Suisse), route de la Furka.
Guillet, Melun (Seine-et-Marno), 20 hw, avenue Thiers.
Guillot, Condom (Gers).
Guiotton, Chine (Ministère des Affaires étrangères).
Guyot, Marseille (Bouches-du-Rhône), 2, boulevard de

Longchamps.
Hachon, Auch (Gers).
Hardel, Saint-Louis (Sénégal).
Harlé, Paris, 12, rue Pierre-Charron.
Hégly, Dijon (Côte-d'Or), 10, rue Bouhier.
Hénault, Bourg-la-Reine (Seine), 5, rue Arago.
Henry (Albert), Oharlevilïe (Ardennes), 3.1, rue Forest.
Hermann, Paris, 77, avenue Bosquet.
Herrmann, Cette (Hérault).
Herzog, Dieppe (Seine-Inférieure).
Houël, Nice (Alpes-Maritimes), 40, boulevard Victor-

Hugo.
Houpeurt, Blois (Loir-et-Cher).
Huet, Montargis (Loiret).
Huet (Robert), Reims (Marne), 11, chaussée du Port.
Hugues, Aubénas (Ardèehe).
Husson ,Le Caire (Egypte).
Hutin, Villeneuve-sous-Dammartin (Seine-et-Marne).
Imbs, Paris, 1 bis, boulevard Gouvion-Saint-Cyr.
Jacquinot, Langres (Haute-Marne), 37, rue Diderot.
Javary, Paris, 18, rue de Dunkerque.
Joly (de), Paris, 3, rue de la Terrasse.
Jomier, Sfax (Tunisie).
Jourde, Paris, 141, rue de la Tour.
Joyant, Pontoise (Seine-et-Oise), 10, rue Carnot.
Jullien, Paris, 20, rue des Fossés-Saint-Jaeqites.
Kauffmann, Bordeaux (Gironde), 2 rue J.-J. Bel.
Labeille, Bordeaux (Gironde), 83, rue du Manège.
Labordère, Bayonne (Basses-Pyrénées).
Lacroix, Nîmes (Gard), 9, avenue Feuehin.
Lahaussois, Dunkerque (Nord;.
Lambert, Châïons*sur~Marne (Marne), 40, allées Saint-

Jean.
Lapenne, Toulouse (Haute-Garonne).
Larmïnat (de) (Jean), Paris, 38, avenue Bugeaud.
Laroche, Le Havre (Seine-Inférieure) $ 1, boulevard

François Ier.
Lecoq, Châteauroux (Tndre), 4, rue des Arts,
Le Conte, Mayenne (Mavenne).
Lefébure (Henri), Granville (Manche),
Lefebvre (Alexandre), Paris, 61, rue de l'Arcade.
Lefebvre (Charles), Rouen (Seine-Inférieure), 106, rite

d'Elbeuf.
]Le Gavrïan, Versailles (Seine-et-OHe), 8, nie de Pro-

vence
fcegay, Orions (Loiret), 0, $mi un

MM.
Léger, Morlaix (Finistère).
Lehouchu, Nantes (Loire-Inférieure), 10, quai Turenne.
Le Rond, Paris, 106, rue de Miromesnil.
Le Roux, Angers (Maine-et-Leire), 123, rue Franklin.
Lesierre, Roanne (Loire), 7, rite de Sully .-
Le Trocquer, Saint-Nazaire (Loire-Inférieure).
Levaillant, Beatme (Côte-d'Or).
Leverve, Paris, 88, avenue do Breteuil.
Liévin, Pithiviers (Loiret).
Lipmann, Vendôme (Loir-et-Cher).
Lœwy, Paris, 133, boulevard du Montparnasse.
Lombard, La Rochelle (Charente-Inférieure).
Lorieux (Edmond), Paris, 67, rue de Courcelles.
Lutton, Rochefort (Charente-Inférieure).
Lyon, Nancy (Meurthe-et-Moselle).
Magdelénat, Poitiers (Vienne).
Mahieu, Paris, 3, square de l'Opéra.
Maillet (Ed.), Bourg-la-Reine (Seine), 11, rue de Fon^

tenasy.
Maillet (Georges), Reims (Marne), 20, rue Werlé.
Maître-Devallon, Ortéansville (Algérie).
Malterre, Toulouse (Haute-Garonne), 7, rue de l'Univer-

sité.
Maréchal, Paris, 272, rue du Faubourg-Saint-Honoré.
Margaine, Paris, 12, rue Dupont-des-Loges.
Margot (Maurice), Paris, 10, rue de la Pépinière.
Marguery, Vesonl (Haute-Saône).
Marlio, Nancy (Meurthe-et-Moselle), 49, place de la

Carrière.
Maroger, Toulon (Var), 1, avenue Lazare-Carnot.
Martin (Henri), Rouen (Seine-Inférieure), 34, rue du

Champ-des-Oiseaux.
Martinet, Bayonne (Basses-Pyrénées).
Mascart, Paris, 2, rue Mignet.
Massenet, Caudéran (Gironde), 4, avenue de Minnont.
Masson, AiTas (Pas-de-Calais).
Mathieu, Perpignan (PyrénéesOrientales).
Mayer (Eugène), Paris, 10, rue La Bruyère.
Mayer (Georges), Bourges (Cher),
Mazerolle, Paris, 91, avenue Niel.
Mercier, Lille (Nord), 171, boulevard de la Liberté.
Mesnager, Paris, 182, rue de Rivoli.
Métivet, La Rochc-sur-Yon (Vendée), (Cotisation rédi-

mée).
Métour (Ministère des Colonies).
Meunier (Paul), Bordeaux (Gironde), 201, boulevard de

Caudéran.
MicKaut (Henri), Nancy (Meurthe-et-Moselle), 49, rue

Hermitte,
Michaux (Lucien), Tunis CTunisie).
Michel (Gaston), Nantes (Loire-Inferieure), 54, rue de la

Bastille.
(Michel (Henri), Mascara (Algérie).
Miellé, Bourg (Ain).
Millot, Lons-le-Saunier (Jura).
Moissenet, Chaumont (Hante-Marne).
Mollins (de), Nevers (Nièvre), 6, rue du Cloîtré-St-Cyr.
Montigny, Les Sables-d'Okmne (Vendée).
Moreau, Toulon (Var), 80, boulevard de Strasbourg.
Naudé, Saint-Ouentin (Aisne), 34, rue du Gouvernement.
Ninck, Bar-le-Duc (Meuse).
Ocagne, (d5) Paris, 30, rue La Boëtïe.
Oppenheim, Paris, 28, rue Galilée.
Ott, Valenciennes (Nord).
Ourson, Paris, 36, avenue de la Motte-Picqnet.
Parent, Mâeon (Saône-et-Loire), 4 hh, boulevard Rocca.
•Pariset, Lunévillo (Meurthe-et-Moselle).
Pascalon, Lvon (Rhône), 16. rue Godefroy.
Paul, Paris, 54, boulevard Haits«mann.
•Pellarin, Cambrai (Nord).
^ellé, Paris. 8, r>laee d'Téna.
Pendariès, Toulouse (Haute-Garonne), 32 nie- de Metz.
terr ier (Henri), Paris. 108 boulevard du Montparnasse,
Perrior (Louis), Jsinajlift (Eg-ypte)t
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Peychez, Roehefort (Charente-Inféiieure),, 87, rue de

l'Arsenal.
Philippe, Angers (Maine-et-Loire).
Phillippe, Dunkerque (Nord).
Picard (François-Louis), Tunis, 2, avenue de Carthage.
Picarougne, Toulouse- (Haute-Garenne), 34, rue Ray-

mond XV.
Pigeaud, Paris, 31, boulevard de Port-Royal.
Poeard-Kerviler (Georges), Orléans (Loiret).
Porche, Tunis (Tunisie), 5, rue du Contrôle-Civil.
Pouyanne, Saigon (ïndo-ChLue).
Prince, Tours (Indre-et-Loire), 43, rue Néricault-Deslou-

ches.
Prompsal, Sens (Yonne).
Quarré, Paris, 32, avenue Niel.
Quinquet, Paris, 25, boulevard iSaint-Germain.
Quintin, Mont-de-Marsan (Landes).
Radet, Rodez (Ayeyron).
Rebuîîel, Marseille (Bouches-du-Rhône), 98, rue Sylva-

bello.
Regnauld, Périgueux (Dordogne), 125, rue Victor-Hugo.
Regnoul, Paris, 7, rue Washington-
Renard, Chambéry (Haute-Savoie), 12, route de Lyon.
Reulos, Chambéry (Haute-Savoie).
Reuss, Saint-Etienne (Loire).
Reynès, Carcassonne (Aude), 6, square Ganibetta.
Rezeau, Rennes (Ille-et-Vilaine), 13, rue Lanjuinais.
Riboud, Soissons (Aisne).
Richard, Angoulême (Charente), 127, rue Waldeck-Rous-

seau.
Rocheray, Toulon (Var), 2, rue Revel.
Rogie, Diégo-Suarez (Madagascar).
Rogier, Bayonne (Basses-Pyrénées).
Rossignol, Pai-is, 46, rue de Dunkerque.
Rotereau, Caen (Calvados), 10 bis, nie de la Marine.
Roth, Auxerre (Yonne).
Roux, Alger (Algérie).
Rufîleux, Valence (ÎDrôme), rue de l'Ecole Normale,
Saint-Romas, Alger (Algérie).
Sallet, Paris, 19, quai Voltaire.
Samson, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais) 10, rue de

Flahaut.
Sarazin, Sedan (Ardennes).
Schwob, Montélimar (Drôme).
Seignobos, Chalon-sur-Saône (Sàône-et-Loire).
Sigault, Meaux (Seine-et-Marne), 22, rue Saint-Faron.
Soulassol, Toulon (Var;, 2, rue Paulin-Guérin.
Stablo, Amiens (Somme).
Suquet, Paris, 63, avenue Malakoff.
Tarnier, Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord).
Tartrat, Tours (Indre-et-Loire), 11, rue Nicolas-Simon.
Tessier, Bougie (Algérie).
Théron, Paris, 234, boulevard Saint-Germain.
Théry, AIM (Tam).
Thêvenot, Brest (Finistère).
Thiollière, Lille (Nord).
Tinardon, Paris, 27. avenue de la Grande-Année.
Tintant, Vesoul (Haute-Saône).
Troté, Paris, 6, rue Chardin.
Trouvelot Amiens (Somme).
Vallée, Dax (Landes).
iVarvier, Digne (Basses-Alpes).
Vasseur, Paris, 2, rue Villebois-Mareuil.
Veilhan, Paris, 215, rue du Faubourg Saint-Honoré.
Vergnieaud, Oran (Algérie).
Verrière, Lorient (Morbihan).
Vialleîond, Marseille (Bouches-du-Rhône), 17, rue Gri-

gnan.
Vicaire, (Jules), Brest (Finistère), 31. rue Voltaire.
Vieille, Paris, 121, boulevard Saint-Germain.
Vielle, Bône (Algérie).
Vincent. Tunis (Tunisie).
Weiss (Georges), Paris, 20, avenue Jules-Janin.
Wiart, Paris, 28, rue Traversière.

MM.
Wibratte, Paris, 11, rue de Montessuy,
Wilhelm, Gap (Hautes-Alpes;.
Willemin, Quimpey (Finistère).

| 4 . — ÉLÈVES-INGÉNIEURS DES PONTS
ET CHAUSSÉES.
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Aron, Paris, 4, rue de l'Université.
Balensi, Paris, 21, quai Malaquais.
Baticle, Paris, 7, rue Le Goff.
Beau, Paris, 75, avenue Michel-Ange.
Bonnisseau, Paris, 46, rue Fabert.
Bouteloup, Paris, 10, rue de Babylone.
Gastel (du), Paris, 241, boulevard Saint-Germain.
Caudrelier, Paris, 5, rue Daubigny.
Collin, Paris, 35, rue de Lille.
Detoeuf, Pans, 6, rue Gay-Lussac.
Fay, Paris, 11, rue Saint-Florentin.
Folîn (de), Paris, 83 bis rue N.-D. des Champs.
François, Vitry (Seine), 4, avenue des Acacias.
Frontard, Paris, 87, rue du Bac.
Gervais de Rouville, Paris, 64, rue de Monceau.
Giboin, Paris, 6, rue de Vemeuil.
Giltay, Paris, 25, rue des Saints-Pères.
Girard, Paris, 77, boulevard Saint-Michel.
Hecker, Paris, 129, faubourg Saint-Denis.
Hinstin, Paris, 12, rue Clapeyron.
Jeannin, Paris, 148 boul. de Grenelle.
Jourdain, Paris, 117 rue N.-D. des Champs.
Le Besnerais, Paris, 39, rue de Turenne.
Leboulleux, Paris, 9, rue de la Grande-Chaumière.
Lefèvre, Paris, 51, rue de Seine.
Lefort (Fernand), Paris, 56, rue de Verneuil.
Lefort (Pierre), Paris, 126, rue de Rennes.
Lefranc, Versailles, 11, rue de l'Ecole.
Lemoine, Paris, 76, rue Notre-Dame-des-Champs.
Lévêque, Paris, 56, rue de Verneuil.
Le Verrier, Neuilly-sur-Seine, 70, rue Charles-Laffitte.
Magnier, Paris, 47, rue du Montparnasse.
Monseran, Paris, 89, rue Seci'étan.
Mugniot, Paris, 9, rue Monge.
Noël, Paris, 117, rue N.-D. des Champs.
Normandin, Paris, 9, rue Monge. .
Perret, Paris, 14, rue Monsieur-le-Prince.
Pouyanne, Paris, 107, rue de Rennes.
Renault, Paris, 6, rue Gay-Lussac.
Salmon, Paris, 13, rue de Montessuy.
Scotto di Vettimo, Paris, 9, rue Monge.
Sevin, Paris, 38, rue Saint-Sulpiee.
Thellier de la Neuville, Paris, 3, rue des Saints-Pères.
Thouvenot, Asnières (Seine), 15, boulevard Voltaire.
Tumerelle, Paris, 7, rue Jean-Lautier.
Vagneux, Paris, 19, rue Bréa.
Watier, Paris, 35, rue Jacob.
Wolff, Paris, 85, boulevard Malesherbes.

t° FONCTIONNAIRES EN RETRAITE

§ 1 e r . — INSPECTEURS GÉNÉRAUX DES PONTS
ET CHAUSSÉES.

MM.
Alard, Paris, 76, avenue Wagram.
Amécourt (d'), château de Jussy, par Avor (Cher).
Arnaud, Paris, 73, rue de Rennes.
Aube, Capbreton (Landes).
Barlatier de Mas, Lyon (Rhône), 2, place Saint-Jean.
Baume, Paris, 21, rue de la Pompe.
Baumgartner, Agen (Lot-et-Garonne) .
Bazin, Chenôve (Côte-d'Or).
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MM.

f ernard (Henry), Paris, 25, boulevard Malesherbes,
ormeau du Martray, Versailles, a5, rue de Bethune.

fouiietj Carcassonne (Aude), 17, rue de la Mairie.
onié (A.), Paris, 7, rue Washington.

Boutiluer, Paris, 24, rue de Madrid.
31*08861111, Paris, 89, boulevard Malesherbes (cotisation

rédimée.)
Cartier, Paris, 15, rue Decamps.
Çhâtei, Paris, 61, rue Scheiïer.
Cheysson, Paris, 4, rue Adolphe-Yvon.
Choisy, Paris, 9, rue de Poitiers.
Oollignon, Paris, 2, ru« de Commaille.
Considère, 108, boulevard du Montparnasse.
Courtois, Saint-Pierre-d'Alb.igny (Savoie).
Guvinot, Paris, 15, rue de Phalsbourg.
Dartein (de), Paris, 66, rue Spontim.
Deloche, Nîmes (Gard), 2, rue de la Vierge.
Delocre, Paris, 1, rue Lavoisier.
Demouy, Paris, 179, boulevard Péreiro.
Doniol, Paris, 96 bis, rue de la Tour (villa de la Tour,

n° 5):
Duportal, Paris, villa Montmorency.
Dupuy, Paris^ 149, boulevard Saint-Germain.
Farçjaudie, Paris, 51, rue du Ranelagh.
Floucaud de Fourcrby, Saint-Malo (Ille-et-Vilaine).
Fontaine, Beaune (Oôte-d'or), 14, rue Saint-Martm.
Genty, Paris, 20j avenue Rapp.
Gobin, Lyon (Rhône), 8, quai d'Occident.
Guillain, Paris, 55, rue Seheffer.
Guinard, Paris, 4, place de Hennés.
Holtz, Paris, 82, boulevard des Batigiiolies.
Hougue (de la), Paris, 11, avenue de Breteuil.
Joly, Paris, 11, rue du Printemps.
Koziorowicz, Paris, 20, rue Cardmal-Lemoine.
Laroche, Paris, 110, avenue de Wagrain.
Lemaire, Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 65, rue Bla-

tin.
Lenthéiïc, Paris, 28, rue du Luxembourg.
Lévy (Théodore), Paris, 8, rue Crevaux.
Loche, Paris, 24, rue d'Offéinont.
Lorieux (Th.), Paris, 34, rue Guyot.
Mancel, Paris, 91, boulevard Flandrin.
Moquet, Nancy (Meurthe-et-Moselle).
Pacull, Albi (Tarn).
Parlier, Paris, 8, boulevard Emile-Augier.
Pasqueau, Paris, 41 bis, boulevard de Latour-Maubourg.
Petit, Lyon (Rhône), 2, rue Tronchet.
Picquenot, Paris, 28, avenue Marceau.
Pocard du Oosquer de Kerviler, Saint-Nazaire (Loire-Iii-

férieure).
Poincarré, Paris, 10, rue de Babylone.
Potel, La Rochelle (Oharenlc-lnférieure).
Proszinski, Foix (Ariège).
Reynès, Perpignan (Pyrénées-Orientales).
Bicour, au Mans (Sarthe), Le Gué-Bernisson.
Roman, Périgueux (Dordogne), Villa des Cèdres.
Roucayrol, Marseille, 10, rue Wülfran-Puget.
Rougeul, Paris, 3, rue du Regard.
Rousseau (Ernest), Paris, 1, place Possoz.
Rousseau (Léon), Rennes (Ille-et-Vilaine).
Sainjon, Orléans (Loiret).
Salva, Paris, 81, rue Saint-Lazare.
Schéror, Paris, 30, rue Boissiere.
Thoux, Neuilly-sur-Seïue, 90, boul. Bineau.
Ussel (d'), Paris, 4, rue Bayard.
Villiers (de), dit Tervage, Paris, 30, rue Barbct-de-Jouy.
Voisin Bey, Paris, 3, rue Scribe .
Wolff, Paris, 12, rue du Regard.

- § 2.

MM.

INGENIEURS M CHEF DES PONTS
ET CHAtJSSÉES.

A „ « _

MM.
Bertin (L.), Paris, 42, rue Vignon.
Barabant, Paris, 14, rue de Cliehy.
Biard, Paris, 35, rue de l'Université.
Bidault, Dijon (Côte-d'Or).
Bonnafous, Paris, 96, avenue Victor-Hugo.
Bonneau, Guéret (Creuse).
Brière, Paiis, 35, rue de Rome.
Bruniquel, Paris, 109, boulevard Haussmann.
Camus, Paris, 3, rue Edmond-Valentin*
Chemin, Paris, 33, avenue Montaigne.
Chigot, Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme;.
Choron, Paris, 112, boulevard de Courcelles.
Decolliveaux, Le Havre (Seine-Inférieure), 33, rue des

Gobelins.
Denis, Paris, 3, rue de Lyon
Dormoy, Bône (Algérie).
Du Boys, Alençon (Ofne).
Duparcq, Arras (Pas-de-Calais).
Garceau, Paris, 116, rue de Rennes.
Geoffroy, Versailles (Seine-et-Oise), 8, rue de Béthune.
Gilbin, à Tmyes.
Guillon, Orléans (Loiret), 2, rue Notre-Dame de Recou-

vrance.
Herpîn, Lorîent (Morbihan), Cale Ory, 1.
Houbre, Belfort.
Hugues, Alais (Gard).
Jacquier, Thonon-les-Bains (Haute-Savoie).
Krafft, Paris, 53, avenue des Ternes.
Lasne, Les Perrières par Saujon (Charente-Inférieure).
Laterrade, Condom (Gers).
Léonard, Bourges (Cher), 14, avenue de la Gare.
Lestelle, Caen (Calvados), 17, rue Docteur-Rayer.
Lucas, Paris, 30, rue Boissiere.
Malibran, Paris, 198, boulevard Péreiio.
Marchât, Mont-de^Marsan (Landes).
Maréchal, Camiac (Gironde).

Mauranges, Toulouse (Haute-Garonne).
Montgolfier (de), Saint-Chamond (Loire).
Pader, Paris, 183, boulevard Saint-Germain.
Pelletreau, Paris, 15, rue Saint-Didier.
Petsche, Paris, 8 bis, chaussée de la Muette.
Pettit, Paris, 65, avenue Kléber.
Pichon, Paris, 7, avenue de Villars. ,
Radoult de Lafosse, Cusset (Allier).
Renaudot, Paris, 91, rue Jouflroy.
Rœderer, Paris, 156, boulevard Péreire.
Salle (Paul), Paris, 95, rue de Maubeuge.
Salles (Jean), Toulouse (Haute-Garonne).
i'hanneur, Paris, 70, boulevard Magenta.
Thiébaut, Rennes (Ille-et-Vilaine).
Volmérange, Nancy (Meurthe-et-Moselle), 15, rue de la

Commanderie.
Wallet, Paris, 12, rue Àntoine-Roueher.

§ 3 . — INGÉNIEUBS OEDINÂlREt! oBS PONTS
ET GHAITSSÉES

MM. v
Cazavan, Paris, 35, boulevard Saint-Michel.
Cètre, Cazères-sur-Garonne (Haute-Gai'onne).
Charbonnel, Gray (Haute-Saône).
Guibert, Paris, 1.5, nie Mansart.
Humbert (Adolphe), Toulouse (Haute-Garonne),
Jouffray, Cannes (Alpes-Maritimes).
Mercerou-Vicat, Grenoble (Isère).
Michel (Jules), Paris, 44, rue- de Fleurus,
Perret, Paris, 82, boulevard Saint-Germain.
Vivier, Villenoin e-sur-Lot (Lot-et-Garonne).



10

MINES

1° FONCTIONNAIRES EN ACTIVITÉ

1.
MM.

INSPECTEURS GENERAUX DBS MINES

Aguillon, Paris, 71, faubourg Saint-Honoré,
Garnot, Fans, toO, boulevard Saint-Michel.
Delaîond, Paris, 108, boulevard du Montparnasse.
Kuss, Pans, 15 bis, rue Théophile-Gautier.
Lévy (Michel), Pans, 26, rue Bpontmi.
Ni voit, Paris, 4, rue de la Planen©«
Tauzin, Saint-Etienne (Loire),
Worms de Romilly, Paris, 7, rue Balzac.
Zeiller, Paris, 8, rue du VieuxColoinbier. '

§2 . INGÉNIBUBS EN CHEE DES MINIS

MM.
Àmiotj Paris, 4, rue Weber»
Aubert', Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 82, rue Lai-

martin©.
Badoureau, Chambéry (Savoie), 2, rue du Pare.
Beaugey, Paris, 38, rue Boileau.
Béehever(de), Rouen (Seine-Infeneure).
Bernheim, Paris, 36, rue Washington.
Bertrand, Paris, 75, rue de Vaugirard.
Bochet, Paris, 57, rue de Boulainvilliers.
Boëll, Paris, 167, boulevard Malesherbes.
Boutiron, Bordeaux (Gironde).
Oarcanagues, Paris, 72, boulevard Richard-Lenoir.
Chesneau, Paris, 18, rue des Pyramides.
Clérault, Paris, 42, rue de Monceau.
Cousin, Nancy (Meurthe-et-Moselle), 86, quai Claude-le-

Lorrain.
Ourières (de), de Castelnau, Paris, 15, avenue Bosquet.
Dougados, Àlais (Gard).
Douvillé, Paris, 207, boulevards Saint-Germain.
Durand de Grossouvre, Bourges (Cher), 4, rue de la

Petite Armée.
Pèvre, Paris, 1, place Possoz.
Pontaine, Paris, 2, avenue de Villais.
Genty, Marseille (B.-du-Rh.), 57-61, rue St-Jacques.
Henriot, Paris, 2, chaussée de la Muette.
Heurteau, Paris, 17, rue de Clichy.
Humbert, Paris, 6, rue Daubigny.
Jacob, Alger, 22, rue Constantin.
Janet, Paris, 87, boulevard Saint-Michel.-
Lallemand, Paris, 66, boulevard Bmile-Augier.
Lantenois, Hanoï (Tonkin).
Launay (de), Paris, 31, ru© de Bellechasse.
Laurans, Paris, 9, rue d'Astorg.
Lcbreton, Paris, 24, rue Monsieur.
Le Ghatelier, Paris, 75, rue Notre-Dame-des-Chanips.
Leelère, Le Mans (Sarthe),
Le Cornu, Paris, 3, rue Gay-Lussae.
Léon, Arras (Pas-de-Calais).
Le Veriier, Neuilly-suï-Seins, 70, rue Charles-Laffitte.
Lévy (Léon), Paris, 2, rue Logelbach.
Lodin, Paris, 16, rue Desbordes-Valmore.
Mettrier, Douai (Nord), 21, rue Victor-Hugo.
Nentien, Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), 32 bis, rue

Gloriette.
0(îry, Paris, 23. rue Clapeyron.
Pelle, Paris, 48, rue de Grenelle.
Pellôtan, Paris, 60, boulevard Saint-Michel.
Poîncarê (H.), Paris, 63, rue Claude-Bernard.
Holland, Paris, 60, rue Pierre-Chan-on (cotisation ré-

A î è S

MM.
Sauvage, Paris, 14, rue Eugène-Flachat.
Seligman-Lui, Paris, 59, rue de Babylon©.
Soubeyran (de), Paris, 102, boulevard Pérwe%
Termier, Pans, 164, rue de Vaugirard.
Vieira, Toulouse (Haute-Garonne).
Voisin (Arm.), Dourges (Pas-de-Calais).
Voisin (Honoré), Firminy (Loire;.
Walckenaer, Paris, 218, boulevard Saint-Germain (co-

tisation rédiniée).
Wickersheimer, Paris, I I , Chaussée de la Muette.-

§ 3. INGENIEURS ORDINAIRES DBS MINES

MM.
Angles Daunac, Lille (Nord).

i Aron, Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) 30 bis, rue Glo-
riette.

Aubrun, Paris 6, rue Bara.
Bachellery, Béziers (Hérault).

, Bailly, Nancy (Meurthe-et-Moselle), 11 ru© de Bigny.
Beilanger, Le Mans (Sarthe), 44, rue Victo-Hugo.
Bellom, Paris, 6, rue Daubigny.
Bernard (Maurice), Paris, 17, rue Davioud.
Bès de Berc, Paris, 18, rue Scribe.
Billy (de), Paris, 6, rue Rembrandt.

' Brisse, Paris, 46, rue de Dunkerque.
Caltaux, Toulouse (Haute-Garonne), 15, r, Raymond'IV.
Champy, Anzm (Nord).
Chapuy, Paris, 15, rue Alphonse-de-Neuville»
Chipart, Bordeaux (Gironde).
Colin de Verdière, Paris, 96, rue de l'Université.
Coste, Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire).
Crussart, Saint-Etienne (Loir©;,
Cuvelette, Arras (Pas-de-Calais).
Danlos, Paris, 87, rue d'Amsterdam.
Defline, Valenciennes (Nord), 16, rue du Granü-Fossart.
Dussert, Alger (Algérie).
Dutilleul, Rouen (Seine-Inférieure).
Etienne, Paris, 27, avenue du Bel-Air.
Pocqué, Paris, 3, rue de la Faisanderie.
Frantzen, Rodez (Aveyron).
Friedel, Saint-Etienne (Loire).

' Glasser, Paris, 19, i*ue d'Edimbourg.
Gourguechon, Tunis (Tunisie).
Guillaume, Alais (Gard).
Henry Gréard, Paris, 30, rue du Luxembourg.
Herscherj Paris, 169̂  boulevard Malesherbes.
Heurteau, Arras (Pas-de-Calais).
Japiot, Dijon (Côte-d'Or), 18, rue Ghabot-Charoy.
Jcft'dan (Paul), Paris, 4, rue de Luynes.
Jouguet, Saint-Etienne (Loire).
Laurent, Paris, 19, rue de Bourgogne.
Lavaste, Montpellier (Hérault;.
TLebrun, Paris, 35, boulevard Raspail.
Leprince-Ringuet, Arras (Pas-de-Calais), 21, rue des Ca-

pucins.
Leproux, Lisbonne (Portugal), 37, rua Duque de Pal-
! mella. •
Liénard, Saint-Etienne (Loire).
Loçhard, Bordeaux (Gironde).
Loiret, Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 21, cours Sa-

blon.
Luuyt, Paris, 9, avenue de l'Opéra.
Maçaux, Moulins (Allier).
Maison, Paris, 68 bis, rue Jouflroy.
Maître, Forges de Morvillars (territoire de Belfott).
Merigeault, Constantino (Algérie).

^Morette, Tours (Indrc-et-Loiro).
Nadal, Paris, 206, boulevard Raspail.
Nanteuîl (de) de la Norville, Nantes (Loire-Inférieure),

3, rue des Oadeniers.
Nicou, Longwy-Bas (Meurthe-et-Moselle), 2, rue Se Sé-

nelle.
Niewenglowskî, Vesoul (Haute-Saône).



MM.
Peinard, Saintes (Charente-Inférieure;.
Pourcel, Bordeaux (Gironde), 185, boulevard"de Oandé-

ran.
Primat, Grenoble (Isère), 5 hl$, boulevard Gainbetta.
Râteau, Paris, 7, rue Bayard.
Rigaudias, Marseille (B.-du-Rh.).
Rivet, Lyon (Rhône), 9, ru© des Remparts d'Ainay.
Ruffi de Pontevès (de), Saint-Oloud-Montretout (Seine-

et-Oise), 6, ru© du Commandant Lareinty.
Schlumberger, Saint-Etienne (Loire), 12, rue. de Lodi.
Siegler, Saint-Etienne (Loire), 14, rue Gambetta.
Solente, Marseille'(Bouches-du-Rhône), 395, rue Para-

dis.
Taffanel, Saint-Etienne (Loire), 27,rue de la République.
Ulrich, Toulouse (Haute-Garonne).
Vaudeville, Nancy (Meurthe-et-Moselle).
Verlant, Paris, 69, avenue Wagram.
Vicaire, Saint-Etienne (Loire), 12, rue de Lodi.
Villain, Nancy (Meurthe-et-Moselle), 57, rue Stanislas.
Weiss, Paris, 78 bis, avenue Henri-Martin.

§4.
MM.

EWäVBS-INGENIEüRS DBS MINES

Barthélémy, Paris, 60, boulevard Saint-Michel.
Breynaert, Paris, 77, boulevard Saint-Michel.
Deschamps, Paris, 60, boulevard Saint-Michel.
Dubois, Paris, 60, boulevad Saint-Michel.
Fortier, Paris, 60, boulevard Sain€-Michel.
Grandjcan, Paris, 60, boulevard Saint-Michel.
Leauté, Paris, 20, boulevard de Courcelles.
Marchai, Paris, 24, avenue de l'Observatoire.
Parent, Paris, 60, boulevard Saint-Michel.
Rémy, Paris, 112, boulevard 4rago.
Rodhain, Paris, 60, boulevai'd Saint-Michel.
Stouvenot, Paris, 60, boulevai'd Saint-Michel.

t° FONCTIONNAIRES EN RETRAITE

INSPECTEURS GENERAUX DBS MINES

MM.
Bochet, Sceaux (Seine), 114, rue Houdan.
Duporcq, Paris, 59, rue des Saints-Pères.
Freycinet (de), Paxis, 123, rue de la Faisanderie.
Genouillac (de) du Verdier, Rouen (Seine-Inférieure),

rue Pavée.
Genreau, Paris, 22, rue Saint-Dominique.
Haton de la Goupillière, Paiis, 56, rue de Vaugirard.
Keller, Paris, 119, avenue des Champs-Elysées.
Linder, Paris, 38, rue du Luxemboui'g.
Lorieux (Edmond), Paris, 45, rue Galilée.
Orsel, Cérelles, par Rouziers, (Indx*e-et-Loii*e).
Perrin, Paris, 80, rue de Grenelle,
Peslin, Paris, 28, avenue Marceau.

§ 2 . — INGÉNIEURS BN GHEf DBS MINES

MM.
Bère, Paris,, 18, rue d'Ârmaillé.
Chbsson, Paris, 8, rue Margueritte.
Ooinœ, Paris, 31, place Saint-Ferdinand.
Jordan, Paris, 48, rue de Varenne.
Ledoux, Paris, 250, boulevard Saint-Germain.
Mussy, Paris, 7, rue Théodore-de-Banville,
Noblemaire, Parib, 58, rue de La Boëtie.
Opperman», Marseille (B.-dtî-Rit.), 31, rue Montarand.'

CHANGEMENTS
survenus, pendant le tirage, dans la liste

des Ingénieurs

PONTS ET CHAUSSEES

Sont nommés Ingénieurs en chef:

MM. Goury du Roslan,
Imbeaux,
Baratte,
Dreyfus» ,
Corbeaux,
Legay,

Reuss,
Dumur,
Arnaud (Marius),
Nicolas,
Autonne3

M. Berthet, Ingénieur en chef est nommé inspecteur
général et mis à la retraite.

COMPOSITION, DU COMITÉ
élu le 19 Janvier 1907

NOMS

MM.
•lozoïi

Delafoud

foison

Snquet

Baîlly
Bory
Bon tie ville
Janet
Labordère
Le Conte
Lûnass« t
Loiseleur
Mauris
JHenniei*
Monestier
Blonseran

GRADE ADRESSE

Président

Imp. G. P. C.40, rue de Lübeck.

Vice-Président
Insp. G. M. 1108, B, Montparnasse

Secrétaire
Ing. C. P. C.|139,B.S'-Germain.

l'résorier
Ing. O. P. Cl63, Avenue Malakoiï

Membres
Ing. O. M.
Ing. O. P, C.
Ing. C. P. C.
Ing. C. »I.
Ing. O. P. Ù

do
Ing. C. P. O

do
d«

Ins>p.G.P.C.
Ing. C. P. C.
Eleve P. C.

Nancy.
Fontainebleau.
51MS, PI. du Panthéon.
87,Boulv. S* Michel.
Bayonne.
Mayenne.
Laon,
Bordeaux.
27, Rue Marbeui:
146, Boul. RaspaiL
37, Rue de Berlin.
89, Rue Secrétan

soin ART
K

LA U N DE

1908

1907

1908

1908

1909
1907
1907
1908
1908
ftO7
1909
1909
1908
1909
1807
1flO9
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IV

PROJET DE LOI
sur le recrutement des

Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines
Présenté par le Gouvernement

et renvoyé à la Commission des Travaux publics
des Chemins de fer

et des voies de communication (»)

EXPOSE DES MOTIFS

Messieurs,

Le projet de loi que nous avons l'honneur de
vous soumettre est divisé en deux titres,, dont lo pre-
mier a pour objet le Recrutement des ingénieurs
des ponts et chaussées et le second Je Recrutement
des ingénieurs des mines.

Nous examinerons succssivemcnl les dispositions
de chacun do ces titres.

TITRE PREMIER

Recrutement des ingénieurs des ponts et chaussées.

Le personnel do l'administration des ponts et
chaussées, dont l'organisation générale est régie
par les décrets des 7 fructidor an XII et 13 octobre
1851, comprend les fonctionnaires suivants :

1° Les commis, divisés en six classes el recrutés
exclusivement par la voie du concours ;

2° Les conducteurs, divisés en sept classes (cinq
de conducteurs proprement dits et deux de sous-
ingénieurs), recrutés, comme les commis, par la
voie exclusive du concourt» ;

3° Les ingénieurs, comprenant les ingénieurs or-
dinaireb (trois classes), les ingénieurs en chef (deux
classes) et les inspecteurs généraux (deux classes) ;
ils passent d'un grade à l'autre sans examen et par
voie d'avancement normal.

Les ingénieurs ont une double origine :
D'une part, ils sont recrutés parmi les élèAes de

l'Ecole polytechnique, ainsi qu'en dispose la loi
du 30 vendémiaire an IV, dans l'article premier du

(1) Cette Commission est composée cl© MM. Léon Ja-
net (Ing. en chef des Mines, promotion 1879 à l'Ecole
polytechnique)président ; ïtabier,Bourrat,Ainïond (1870,
E. P.),Berthet, vice-présidents ; Dauzon, Empereur. Mai-
rat, Devèze. Begey, Lebrun (Ing.au corps des Mines 1890,
E. P.), secrétaires; Régnier, Emile Cere, Theobald Foy,
Paul Bignon, Deléglise, Maruéjouls, Honoré Leygue
(Haute-Garonne) (1875 E. P.>, Brindeau, Treignier,
Goujat, Pelletan, Tassinj Paul Brousse, Pierre Baudin,
Grosdidier. Vandame. Edmond Chapuis (Jura), Félix

titre II el dans les articles 3 et 4 du titre V, ainsi
conçus :

« TITRE II. — Ecole polytechnique. — ARTICLE
PREMIER. — L'Ecole polytechnique., est destinée à
former des élèves pour lie service tdes ponts et
chaussées, ,otc. ' s a

TITRE V. — Ecole des ponts et chaussées. —
ART. 3. — Les élèves seront au nombre de trente-
six et serviront au remplacement tant "des ingé-
nieurs connus sous la dénomination d'ingénieurs
des ponts cl chaussées, que de Ceux, etc* c

« ART. 4. — Les élèves seront tirés dc_ l'Ecole
polytechnique, conformément à ce qui est prescrit
dans le titre relatif à cette Ecole. »

D'aulr.e part, une loi du 30 novembre 1850 a at-
tribué le sixième du nombre des places d'ingénieurs
aux conducteurs des ponts et chaussées, conformé-
ment à ses articles lei, 2 et 3, quo nous reprodui-
sons ci-après :

« ARTICLE PREMIER. — A l'avenir, le corps des
ingénieurs des ponts et chaussées s© recrutera en
pailic parmi les conducteurs embrigadés des ponts
et chaussées.

« ART. 2. — L'admission des conducteurs dans
le corps des ingénieurs a lieu à la suite1 de concours
et d'examens publics. Nul n'est admis à concourir,
s'il n'a dix ans de service effectif, à partir do sa
nomination au grade d© conducteur auxiliaire.

« ART. 3.,— Le sixième des sujets nouveaux à
admettre, chaque année, au grade d'ingénieur, sera
pris parmi les conducteurs embrigadés ayant satis-
fait aux conditions du concours.

« A défaut d© conducteurs reconnus admissibles,
les vacances seront attribuées aux élèves de l'Ecole
des ponts et chaussées. »

A côté de cee deux catégories d'ingénieurs, il
convient de rappeler que, bien qu'aucune loi ni
aucun règlement ne Fait expressément prévu, un
grand nombre de conducteurs remplissent les fonc-
tions d'ingénieur, en conservant leur grade dans le
cadre des conducteurs, et en obtenant généralement,
vers la fin de leur carrière, le grade d'ingénieur
auxiliaire. Il s'ensuit que les services d'ingénieur
des ponts et chaussées sont actuellement occupes
par trois catégories de fonctionnaires :

1° Soit par les ingénieurs provenant dé l'Ecole
polytechnique cl de l'Ecole d'application des ponts
et chaussées ;

2° Soit par les ingénieurs, anciens conducteurs,
ayant obtenu ce grade au concours, en vertu de la
loi du 30 novembre 1850 ;

3° Soit, enfin, par les ingénieurs auxiliaires et
les conducteurs faisant fonctions d'ingénieur.

Les effectifs d© chacune de ces catégories, pour
les ingénieurs payés sur le budget des Travaux pir-
blics, étaient, d'ailleurs, les suivants au- Ie* octobre
1900 :

1° Ingénieurs de tous grades
provenant do l'Ecole polytechnique 303 soit 60 "/„

2° Anciens conducteurs nommés
ingénieurs au concours 36 >—

3° Ingénieurs auxiliaires et con-
ducteurs faisant fonctions d'ingé-
nieur t 101—23

21%
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La, loi du 30 novembre 1850, qui était destinée à
ouvrir aux „conducteurs è l'accès, jusqu'alors fermé
pour eux, du corps des ingénieurs, est restée long-
temps sans effet, et c'est seulement en. 1869, c'est-à-
dire 19 ans plus lard, que le premier conducteur
des ponts et chaussées parvint à subir avec succès
les éprouves du concours qui lui donnait le grade
d'ingénieur. Depuis cette» époque, un certain nom-
bre de conducteurs sonl parvenus à triompher des
difficultés de ce concours, à raison, tout d'abord,
de la diffusion de plus en plus grande de l'instruc-
tion dans toutes les classes de la Société, mais sur-
tout grâce ù une mesure essentiellement démocrati-
que par laquelle le regretté Président Carnot, alors
ministre des Travaux publics, autorisa, en 1881,
les conducteurs à entrer, après concours, à l'Ecole
des ponts et chaussées, en qualité d'élèves externes,
en vue d'y compléter leur innstruction générale.

La plupart des conducteurs de\enus ingénieurs
depuis 1881 passent ainsi par l'Ecole des ponts et
chaussées. Toutefois, bien qu'ils suhent exactement
les mêmes cours que les élèves-ingénieurs venant
do l'Ecole polytechnique, les conducteurs n'en ont
pas fini comme eux avec les examens et les con-
cours, lorsqu'ils sortent de l'Ecole ; ce stage d'étu-
des leur facilite bien le succès au concours pour le
grade d'ingénieur, mais il no les dispense nulle-
ment d'en subir les épreuves, quelles que soient les
notes obtenues par eux pendant leur séjour à l'Ecole
des ponts et chaussées. C'est là une situation vérita-
blement inadmissible et à laquelle le projet do loi a,
notamment, pour objet de mettre fin.

Le Parlement et les pouvoirs publics se sont d'ail-
leurs depuis longtemps préoccupés du recrutement
des ingénieurs, et on en trouve la preuve dans les
nombreux projets ou propositions de loi déposés
à la Chambre, mais dont aucun, pour une raison ou
une autre, n'a pu jusqu'ici venir en discussion. Sans
vouloir les analyser, nous tenons à en donner une
brève nomenclature :
Proposition de M. Cantagrel 1881

— de M. Latrado 1882
— de M. David 1882

Projet de B. Varroy, ministre des Tra*\aux
publics ' 1882

Projet de M. Raj'nal, ministre des Travaux
publics 1884

Rapport de M. Ménard-Dorian sur ce projet. 1884
Proposition de M. Laur 1887
Proposition do M. Brousse 1890
Rapport de M. Ménard-Dorian sur cette pro-

position 1891
Proposition de M. Montaut 1893
Proposition de M. Kranlz 1895
Projet de M. Turrel, ministre des Travaux

publics 1897
Rapport de M. Ermant sur ce projet 1898
l re proposition de M. Bourrât 1901
2a proposition de M. Bourrât 1902

La fin de la législature rendit caduc le projet de
M. Turrel qui présentait de grandes analogies avec
celui qu'avait préparé M. Krantz (1), et qu'avait

(1) Ce projet avait pour signataires MM. Krantz,
P. Doumer, Jonnart, Antoine Perrier, Boudenoot, An-
tonin Dubost, Riotteau, Viger, Sarrien, Maurice Faure,
Jules Stegfried, Louis Brindeaii, ©te.

adopté la Commission de la Chambre, sur un rap-
tort très documenté de M. Ermant. Le projet ac-
tuel n'en diffère pas très sensiblement : c'est ainsi
qu'il permet aux conducteurs, comme l'indiquait le
projet de 1897, l'accession, au grade d'ingénieur par
deux voies différentes :

1° Le passage par l'Ecole des ponts et chaussées,
où les conducteurs, admis après concours, suivront
toutes les études, et tous les exercices, au même
titre et en la même qualité d'élèves ingénieurs, que
les élèves venant de l'Ecole polytechnique, pour en
sortir, comme ces derniers, avec le grade d'ingé-
nieur ordinaire, sans autre obligation que d'avoir
satisfait aux examens de fin d'études ;

2° La nomination directe, après un certain nom-
bre d'année de services, et après inscription sur un
tableau dressé en tenant compte des services ren-
dus, des aptitudes spéciales, et du résultat d'un exa-
men professionnel.

Le projet de 1897 ne comportait pas l'obligation
ainsi imposée, pour les conducteurs à nommer di-
rectement, de subir un examen professionnel, et les
nominations ait grade d'ingénieur devaient être fai-
tes, après simple inscription §ur un tableau dressé
sur le vu des notes des candidats ; c'était, à vrai
dire, un concours sur titres.

Quelles quo soient les garanties pouvant résulter
delà composition du Comité chargé d'apprécier ces
titres, ce modo do nomination est, en réalité, ce
qu'on peut appeler du « choix pur », système qui
n'est pas à l'abri do toute critique. Il paraît indis-
pensable que, pour arriver à une sélection dont l'im-
portance est si grande, le Comité dont il s'agit soit
appelé à faire état, non seulement des services et
des aptitudes, mais aussi d'un examen profession-
nel, exclusif cle toute faveur, et permettant seul d'ob-
tenir une commune mesure de la valeur des sujets.
Il est bien entendu, d'ailleurs, que le programme de
cet examen no présentera aucune analogie avec
celui du concours actuel et qu'il sera rédigé unique-
mont en vue do s'assurer que les candidats possè-
dent toutes les connaissances techniques nécessai-
res pour remplir les fonctions correspondant au
grade qu'ils sollicitent.

D'après la loi du 30 novembre 1850, la proportion
des conducteurs à pourvoir chaque année du grade
d'ingénieur est, comme on l'a dit, égale au sixième
du nombre total.

En fait, le nombre actuel des ingénieurs prove-
nant des conducteurs est de trent-six seulement,
tandis quo celui des anciens élèves de l'Ecole poly-
technique est de Irois cent trois. Avec lo projet pré-
senté, les nominations do conducteurs au grade su-
périeur devront être faites dans la proportion né-
cessaire pour que le nombre des emplois d'ingé-
nieurs de tous grades occupés par des fonction-
naires ne sortant pas de l'Ecole polytechnique, soit
toujours égal au tiers du nombre total dos emplois
de cette nature prévus au budget des Travaux pu-
blics. La proportion du tiers sera donc effective-
ment réalisée ; elle entrera véritablement dans la
pratique et ne constituera plus une armarence, com-
me celle (d'ailleurs moitié moindre) qui figure dans
la loi de 1850, avec un caractère plutôt théorique, il
faut bien le reconnaître. ^ - ,
' Gette proportion du tiers semble, au -premier
abord, moins avantageuse pour les conducteurs que



— 14

celle du projet de loi de 1897. Elle l'est, en réalité,
davantage.

Le projet analysé clans le rapport de M. Ermant
Mipulait» en effet, dans son article 4 que « les nomi-
nations, au choix, do conducteurs au grade d'ingé-
nieur sont faites chaque année dans la propor-
tion nécessaire pour que le nombre des ingénieurs
ayant été conducteurs soit égal à quarante pour cent
du nombre total d'arrondissements d'ingénieurs or-
dinaires que comportent les divers services du mi-
nistère des Travaux publics. »

Avec la rédaction du projet actuel —• qui per-
mettra, en particulier, suivant le vœu formellement
exprimé par le Parlement, de donner le titre d'ingé
nieur à la plupart des conducteurs qui en remplis-
sent aujourd'hui les fonctions — la moitié environ,
au lieu de 40 pour cent, des arrondissements d'ingé-
nieur ordinaire seront occupés, dès la mise en ap-
plication de la loi, par des ingénieurs anciens con-
ducteurs. Le projet présenté va donc plus loin que
ceux qui l'ont précédé, et la base adoptée pour l'éta-
blissement de la proportion réservée aux fonction-
naires du rang, est plus logique que les autres, puis-
qu'elle englobe tous les grades que peuvent obtenir
les ingénieurs et qu'il est dans la pensée de tous que
les ingénieurs provenant des conducteurs pourront,
lorsqu'ils en seront dignes, arriver aux grades les
plus élevés.

.Nous n'avons que peu de choses à dire au sujet
des différents articles^ du projet de loi. Aussi bien
avons-nous déjà justifié ses dispositions les plus
essentielles. Nous signalerons cependant que les
articles 1 et 2 contiennent une innovation par rap
port aux projets antérieurs, en fixant à la date d'ad-
missibilité au grade de conducteur, et non plus à
celle de la nomination, le point d© départ des années
de services exigées, soit pour subir l'examen profes-
sionnel, soit pour participer au concours d'entrée
à l'Ecole des ponts et chaussées.

Cette disposition trouve son explication dans ce
fait que, pour des raisons indépendantes de leur
volonté, les candidats admissibles au grade de con-
ducteur ne sont presque jamais titularisés immédia-
tement ; c'est ainsi que sur 397 nominations effec-
tuées de 1900 à 1904, 165 seulement s'appliquaient à
clos candidats admissibles depuis moins d'un an,
tandis que les 232 autres conducteurs avaient atten-
du leur nomination pendant un temps variant de un
à cinq ans.

La mesure qui consiste à faire partir de la date de
l'admissibilité le temps de service nécesaire pour be
présenter à l'Ecole des ponts et chaussées conduit â
porter à six années — au lieu de cinq nrévues au
projet de 1897 — la durée de ces services. Cette
disposition est loin d'être défavorable aux conduc-
teurs parce que, comme nous venons de l'indiquer,
la moyenne du temps qui s'écoule entre l'admissi-
bilité et la nomination au grade de conducteur est
généralement supérieure à un an.

L'application des dispositions de l'article 2 per-
mettra aux conducteurs d'arriver ingénieurs en
passant par l'Ecole des, ponts et chaussées, au plus
tôt, vers trente et un ou trente-deux ans, soit cinq
ans au moins plus tard que les insrénïeurs provenant
"de l'Ecole polytechnique. Quant aux conducteurs
Cftii arriveront après examen professionnel et qui
devront compter douze ans de services effectifs,

leur âge minimum de nomination au grade d'ingé-
nieur sera, en fait, d'environ trente-quatre ou trente-
einq ans.

LPS dispositions des ftrtièles 3 à 6 ne paraissent
comporter aucune explication spéciale. Mais nous
tenon«} à présenter quelques observations sur les
articles 7 et 8 contenant les dispositions transitoires
qui ont paru nécessaires pour régler la situation :
1° des ingénieurs auxiliaires et des sous-ingénieurs
et conducteurs qui remplissent actuellement les fonc-
tions d'ingénieur ; 2° des sous-ingénieurs ou con-
ducteurs qui suivront les cours de l'Ecole des ponts
et chaussées, en qualité d'élèves externes, au mo-
ment de la promulgation de la loi.

En ce qui concerne les premiers, il convient cte
rappeler qu'aucun texte n'a jamais réglé les condi
lions dans lesquelles les conducteurs peuvent ôlrà
chargés des fonctions d'ingénieur. La tradition qui
s'est établi© à cot égard, et qui remonte très loin (au
moment du vote de la loi du 30 novembre 1850? il y
avait déjà 51 conducteurs faisant fonctions d'ingé-
nieurs), a évidemment son. origine dans l'insuffi-
sance du recrutement régulier des ingénieurs ; mais
la situation des ingénieurs auxiliaires et des con-
ducteurs faisant fonctions d'ingénieur (1), quels
que soient, d'ailleurs les services qu'ils ont rendus
— et auxquels tout le monde s'accorde à rendre hom-
mage — n'en est pas moins irrégulière et mal défi-
nie. Si, dans la pratique, ceux qui occupent des em-
plois de cette nature sont à peu près sûrs de les
conserver, puisqu'aucun 'Conducteur chargé d'un
arrondissement d'ingénieur n'est pour ainsi dire
jamais replacé dans le rang, il n'en reste pas moins
qu'un simple arrêté ministériel suffît pour les in-
vestir de ces fonctions, et qu'un autre arrêté suffirait
pour les en dépouiller, sans qu'aucun recours leur
fût possible, puisqu'aucun text© n'aurait été violé.
L*inslabilité de cette situation et son défaut de logi-
que ont d'ailleurs été reconnus depuis longtemps ;
c'est évidemment pour y remédier qu'une- résolu-
tion de la Chambre des députés, en date du 3 dé-
cembre 1896, « invitait le Gouvernement à préparer,
pour le prochain budget, la nomination au grade
d'ingénieur de tous les sous-ingénieurs (aujourd'hui
ingénieurs auxiliaires) et de tous les conducteurs
faisant fonctions d'ingénieur, en leur attribuant le
traitement et toutes les allocations afférentes à ce
grade et à ces fonctions. »

Depuis ce vote, rien ou presque rien n'a été fait
pour rendre plus régulière la position des conduc
teurs faisant fonctions d'ingénieur, qui ont continué
à être désignés, jusqu'à cette année, par le minis-
tre, sous sa seule responsabilité, selon qu© le ha-
sard des vacances de postes rendait une désignation
opportune sur un point ou sur un autre, et qu'un
conducteur, plus indiqué par ses services ou son
savoir-faire, parvenait à obtenir ce titre envié. Si-
gnalons cependant que, cette année même, une dé-
cision ministeriell© du 19 juillet 1906 a prescrit de
soumettre au Comité d'avancement du corps des
ponts et chaussées la candidature de tous les con-

(1) Le grade d'ingénieur auxiliaire, qui est une fin de
carrière, peut être conféré ^aux sous-ingénieurs et aux
conducteurs principaux remplissant, depuis cinq ans au
moins, les fonctions d'ingénieur (Décrets du 21 décembre
1867 et du 27 décembre 1903).
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is presents par leuis inspectent s généraux
comme aptes a remplir les fonctions d'ingénieur, cl
a chargé ce Comité de dresser une liste unique.
Cette mesure, qui a été très favorablement accueil
lie, est destinée a entourer de garanties plus sérieu-
ses la nomination des conducteurs aux fonctions
d'ingénieur ; elle n'est toutefois qu'une amehom-
tion insuffisante apportée a l'institution môme des
conducteurs faisant fonctions d'ingénieur, dont la
situation était et reste fausse, puisqu'ils ne sont
plus conducteurs et ne sont pas ingénieurs. Notio
projet fera radicalement disparaître cette categone
de fonctionnaires, pour l'avenir.

L'article 7 prévoit que les nominations des « fai-
sant fonctions » actuels seront faites après avis du
Comité spécial institué par l'article 5, mais sans
qu'il y ait lieu pour les intéressés de subir 1*'exa-
men professionnel visé dans le même article. Il ne
pouvait être question, en effet, de soumettre à une
épreuve de ce genre des hommes dont plusieurs ont
dépassé la soixantaine, qui, pour un certain nom-
bre, sont chargés d'un arrondissement d'ingénieur
depuis 15 ans et plus, et dont les aptitudes ont pu
ainsi être facilement appréciées. Ces fonctionnaires
pourront donc, à titre transitoire, recevoir dès la
promulgation de la loi le grade d'ingénieur ordi-
naire. Toutefois, il ne serait pas équitable qu'ils
pussent s© trouver, par la suite, en competition avec
les ingénieurs parvenus a ce grade api es la consé-
cration de l'Ecole ou de l'examen professionnel,
c'est-à-dire après une sélection très rigoureuse ; il a
donc paru juste de prévoir des règles spéciales
pour leurs avancements futurs.

La deuxième disposition transitoire concerne les
conducteurs qui suivront les cours de l'Ecole des
ponts et chaussées, en qualité d'élèves externes, au
moment do la promulgation de la loi. Il est juste
de leur donner le titre d'ingénieur à leur sortie de
l'Ecole, sans les astreindre à aucun examen spé-
cial.

En résumé, sans amoindrir le rôle justement ap-
précié de l'Ecole polytechnique dans le recrutement
des ingénieurs des ponts et chaussées, la loi propo-
sée aura pour effet de substituer aux prescriptions
trop étroites de la loi du 30 novembre 1850, des dis-
positions libérales qui peuvent se résumer ainsi :

1° Augmentation du nombre des conducteurs sus-
ceptibles d'obtenir le titre d'ingénieur ; dans l'état
actuel des cadres, ce nombre sera porté de 36 à
146, sans aucune aggravation des charges budgé-
taires ;

2° Situation identique faite, à l'Ecole d'applica-
tion des ponts et chaussées, aux polytechniciens et
aux conducteurs admis à suivre les cours de cette
Ecole.

TITRE II

Recrutement des ingénieurs des mines.

Le corps des mines, dont tous les grades sont
exactement les mêmes que ceux du corps des ponts
et chaussées, présente cependant, au point de vue
du recrutement des ingénieurs, une différence radi
nalo. ivAC colm-pi Tanrlic mip 1A cnwiB Aac nnnte

sortis*do l'Ecole polytechnique et des conducteurs
devenus ingénieurs au concours, celui des mines a
été, jusqu'ici, un corps fermé, uniquement lecruté
parmi les premiers élevés sortis de polytechnique
et ayant passé trois ans à l'Ecole nationale supé-
rieure des mines de Pans. Il existe, il est vrai, deux
contrôleurs des mines remplissant les fonctions d'in-
génieur (dont l'un pourvu du grade d'ingénieur
auxiliaire), mais il n'y a aucun moyen pour ces
fonctionnaires de pénétrer dans les cadres des ingé-
nieurs proprement dits.

Or, ainsi que le rappelait si justement l'honorable
M. Janet, rapporteur du budget des Travaux pu-
blics do 1907 : « Le principe des corps fermés no
peut se défendre dans un régime démocratique », et
on comprendrait d'autant moins qu'on persistât à
refuser aux contrôleurs l'accès du grade d'ingénieur
que parmi les administrations civiles qui puisaient
autrefois exclusivement leurs sujets à l'Ecole poly-
technique, il n'en est plus qui n'admette aujour-
d'hui un second mode de recrutement, celui que,
dans l'armée, on qualifie de recrutement par le"
rang. C'est ainsi, pour ne citer que ces deux exem-
ples, que les ingénieurs des postes et télégraphes se
recrutent, on partie, parmi les agents subalternes
et même parmi les candidats n'appartenant pas à
l'administration ; que les ingénieurs dos manufac-
tures de l'Etat comptent dans leurs rangs d'anciens
préposés ayant subi un examen d'aptitude.

Le projet do loi aura pour effet de permettre aux
contrôleurs des mines de franchir, comme leurs
camarades des ponts et chaussées, l'éehelonqui les
sépare du grade d'ingénieur, et les dispositions du
titre II leur donneront, comme celles du titre Ie*,
deux moyens d'y accéder : le passage par l'Ecole
nationale supérieure des mines, après un concours
d'entrée, ou la nomination directe, après un exa-
men d'aptitude professionnelle.

Nous signalons toutefois deux variantes caracté-
ristiques qui s'expliquent, comme on le verra plus
loin, par lés différences que présentent la composi-

'tion et les attributions des deux corps des ponts et
chaussées et des mines.

1° L'article 4 du titre Ior dispose que le nombre
• des emplois d'ingénieurs de tous grades occupés
1 par les fonctionnaires de l'Administration des tra-
vaux publics ne sortant pas de l'Ecole polytechni-
que, sera égal au tiers du nombre total des emplois
de cette_ nature. L'article 12 du titre II fixe cette
proportion au sixième seulement.

2° Ce dernier article dispose en outre — et cette
disposition no se retrouve pas dans l'article 4 du
• titre I8r — que dans le total des emplois d'ingénieurs
'des mines sur lequel sont prélevés les emplois ré-
1 serves aux contrôleurs, ne seront pas comptés les
ingénieurs qui sont employés au professorat dans
les Ecoles des mines.

La première divergence est justifiée par la diffé-
rence considérable que révèle l'examen des cadres
actuels, dans la proportion existant entre le nombre
total des ingénieurs de tous grades et celui des con-
ducteurs ou contrôleurs : a) dans les ponts et chaus-
sées ; 6) dans les mines. Alors, en effet, que cette
proportion est, en chiffres ronds, de six conduc-
teurs pour un ingénieur des ponts et chaussées,
/sll/a n öftoiTtf rfvt& Ç? ^ f*rin$T*AioiTY*e T%/M1Y* u n îri/Y^nîot^-n
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qui fixe au bixieiue le nombre des emplois d'ingé-
nieurs des mmes réservés chaque année aux contrô
leurs, est donc très comparable à celle qui est pro-
posée pour les conducteurs.

En ce qui concerne la seconde di\ ergence, il suffit
de faire observer que le nombre des ingénieurs des
ponts et chaussées exclusivement confinés dans le
professorat est négligeable (exactement deux sur un
effectif total de 440), tandis qu'au contraire l'ensei-
gnement des mines, réparti entre quatre écoles (Pa-
ris, Saint-Etienne, Douai, Alais), contre une seule
pour les ponts et chaussées, no retient pas moins de
onze ingénieurs des mines n'ayant pour unique oc*-
eupation que leurs fonctions do professeurs, sur un
effectif total de 82 unités seulement.

Or, il est vraisemblable que, sauf de rares excep-
tions, les contrôleurs qui seront promus ingénieurs
ne se consacreront pas au professorat, leurs tra-
vaux antérieurs devant les diriger d'une façon toute
indiquée vers les sen ices actifs do mines ; on est
donc naturellement amené, pour avoir le nombre
des ingénieurs des mines sur lequel seront préle-
vées les places réservées aux contrôleurs, à déduire
ceux qui sont affectés à un service auquel ne partici-
peront pas en fait les contrôleurs devenus ingé-
nieurs.

Le gouvernement estime, en définitive, qu'après
tant de projets soumis au Parlement depuis vingt-
cinq ans, l'heure est enfin venue de faire disparaî-
tre, pour le corps des ingénieurs du ministère des
Travaux publics, tout ce qui n'est pas conforme à
l'esprit de nos institutions républicaines. La mesure
proposée, tout en réservant à nos grandes Ecoles la
part qui leur est légitimement due, aura pour effet
de créer dans l'ensemble du personnel une émula-
tion éminemment profitable aux intérêts généraux
et de récompenser, comme ils le méritent, ïes efforf=
et les services de tous les fonctionnaires, sans dis
Unction d'origine. C'est à cette oeuvre démocratique
que nous convions le Parlement, en lui demandant
de vouloir bien voter le projet de loi ci-après :

PROJET DE LOÏ

TITRE PREMIER

Recrutement des ingénieurs des ponts et chaussées.

Article premier.

Los ingénieurs des ponts et chaussées sont re-
crutés :

1° Parmi les élèves ingénieurs qui ont satisfait
aux conditions exigées par les règlements de l'Ecole
nationale des ponts et chaussées ;

2° Parmi les sous-ingénieurs et conducteurs des
ponts et chaussées qui, comptant au moins douze
années de services effectifs depuis leur admissibilité
au grade de conducteur, dont six années de service
actif en cette qualité, sont portés sur un tableau
dressé à cet effet, en tenant compte des services
rendus, des aptitudes spéciales et du résultat d'un
examen professionnel.

Ils débutent par la troisième classe du grade d'in-
génieur ordinaire.

Ait. 2.

Les élèves-ingénieurs sont recrutés dans la pro>-
portion des quatre cinquièmes parmi les élèves
classés, à leur sortie de l'Ecole polytechnique, dans
le service des ponts et chaussées, cl d'un cinquième
parmi les sous-ingénieurs et conducteurs des ponts
et chaussées comptant au moins six années do ser-
vices effectifs depuis leur admissibilité au grade de
conducteur et ayant satisfait à un concours d'admis-
sion auquel ils ont été, à raison des services rendus,
autorisés à se présenter.

Aucun candidat ne peut se présenter plus de trois
fois à ce concours. *

A défaut de sous-ingénieurs et de conducteurs
reconnus admissibles, les places restant disponibles
sur le cinquième qui leur est réservé ne sont l'objet
d'aucune attribution.

Art. 3.

Les «élèves-ingénieurs, anciens sous ingénieurs
ou conducteurs qui n'ont pas satisfait aux conditions
exigées par les règlements de l'Ecole nationale des
ponts et chaussées, rentrent dans le cadre des sous-
ingénieurs ou conducteurs, avec le grade et 1© rang
d'ancienneté qu'ils ont à leur sortie de l'école.

Art. 4.

Les nominations directes de sous-ingénieurs ou
conducteurs au grade d'ingénieur, suivant le mode
prévu au paragraphe 2 de l'article premier, sont
faites chaque année dans la proportion nécessaire
pour que le nombre des emplois d'ingénieurs Je
tous grades occupés par des fonctionnaires de Fad-
ministration des Travaux publics ne sortant pas de
l'Ecole polytechnique, soit égal au tiers du nombre
total des emplois de cette nature à payer sur lo
budget ordinaire du ministère des Travaux publics.

Art. 5.

Le ministre fixe chaque année le nombre des sous-
ingénieurs ou conducteurs à proposer pour le grade
d'ingénieur sans avoir à passer par l'Ecole natio-
nale des ponts et chaussées. »

Le tableau des propositions est dressé par un co-
mité composé des inspecteurs généraux de lre classe
siégeant au Conseil général des ponts et chaussées
et des directeurs du ministère des Travaux publics
Tl n'est valable que pour une année.

Art. 6.

Un règlement d'administration publique détermi-
nera :

1° Pour l'admission des sous-insrénieurs et con-
ducteurs à l'Ecole nationale des ponts et chaussées,
la composition et le fonctionnement du jury du
concours ;

2° Pour le classement des sous-ingénieurs et con-
ducteurs à nommer ingénieurs, sans passer "ir
l'Ecole nationale des ponts et chaussées, lo mode do
fonctionnement du Comité chargé de préparer le la
bleau prévu aux articles 1er et 5, ainsi que celui des
Commissions chargées de faire nasser l'examen
professionnel prévu à l'article 1er.

Les programmes du concours d'admission des
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sous-ingénieurs et conducteurs à l'Ecole nationale
des ponts et chaussées et de l'examen Drofessionnel
visé à l'article premier seront fixés par des arrêtés
ministériels, pris après avis du Conseil général des
ponts et chaussées.

Dispositions transitoires.

Art. 7.

Les ingénieurs auxiliaires, sous-ingénieurs et
conducteurs faisant actuellement fonctions d'ingé-
nieur, pourront être nommés ingénieurs ordinaires
sans examen, après avis du Comité prévu à Fard
cle 5. Ces ingénieurs formeront un cadre spécial et
concourront -entre eux pour les avancements de
classe. Ils ne pourront avancer en grade et être
admis dans le cadre ordinaire qu'en se soumettant
aux conditions prévues au paragraphe 2 de l'ar-
ticle 1er.

Le nombre total des admissions dans le cadre
ordinaire par application, soit du paragraphe pré-
cédent, soit du paragraphe 2 de l'article 1er, ne
pourra dépasser chaque année la moitié du nombre
des élèves-ingénieurs sortant de l'Ecole nationale
des ponts et chaussées pendant la même année.

Art. 8.

Les sous-ingénieurs et conducteurs qui suivront
les cours de l'Ecole nationale des ponts et chaussées
en qualité d'élèves externes, au moment de la pro-
mulgation de la présente loi, seront nommés ingé-
nieurs d© 3° classe à leur sortie de l'école, s'ils sa-
tisfont aux conditions do l'examen exigé par le rè-
glement de cette école.

TITRE II

Recrutement des ingénieurs des mines.

Art. 9.

Les ingénieurs des mines sont recrutés.
1° Parmi les élèves-ingénieurs qui ont satisfait

aux conditions exigées par les règlements de l'Ecole
nationale supérieure des Mines ;

2° Parmi les sous-ingénieurs et contrôleurs des
mines qui, comptant au moins douze années de ser-
vices effectifs depuis leur admissibilité au grade de
contrôleur, dont six années de service actif en cette
qualité, sont portés sur un tableau dressé à cet
effet, en tenant compte des services rendus, des ap-
titudes spéciales et du résultat d'un examen profes-
sionnel.

Est assimilé à trois années de service effectif,
pour les anciens élèves externes de l'Ecole natio-
nale supérieure des mines, et à deux années pour
les anciens élèves de l'Ecole des mines de Saint-
Etienne, le temps passé à ces écoles par ceux de
leurs élèves qui en sont sortis diplômés.

Ils débutent par la 3e classe du grade d'ingénieur
ordinaire.

Art. 10.

Les élèves-ingénieurs sont recrutés.
10 Pcnvrni 1A« <5lMrPQ fla^Qf^q h lfirtir so r t i « dft

l'Ecole polytechnique, dans le service des mines ;
2° Parmi les sous-ingénieurs et contrôleurs comp-

tant au moins six années de services effectifs de-
puis leur admissibilité au grade do contrôleur et
ayant satisfait à un concours d'admission auquel ils
ont été, à raison des services rendus, autorisés à se
présenter.

Aucun candidat ne peut s© présenter plus de trois
fois à ce concours.

Art. 11.

Les élèves-ingénieurs, anciens sous-ingénieurs
ou contrôleurs, qui n'ont pas satisfait aux condi-
tions exigées par les règlements de l'Ecole natio-
nale supérieure des mines, rentrent dans le cadre
des sous-ingénieurs ou contrôleurs avec le grade
et le rang d'ancienneté qu'ils ont à leur sortie de
l'Ecole.

Art. 12.

Les nominations de sous-ingénieurs et contrô-
leurs, tant comme ingénieurs, suivant les disposi-
tions de l'article 9, que comme élèves-ingénieurs,
suivant les dispositions de l'article 10, paragra-
phe 2, sont faites à raison de un contre cinq élèves-
mgémeurs sortant de l'Ecole polytechnique, sans
que la proportion des ingénieurs ayant été sous-
mgénieurs ou contrôleurs puisse dépasser le cin-
quième du nombre total dee emplois d'ingénieur de
tous grades à payer sur le budget ordinaire du mi-
nistère des t ravaux publics, noiii compris ceux
affectés à l'enseignement dans les Ecoles des'mines.

Les nominations de l'une et de l'autre catégorie
sont faites en proportions égales ; toutefois, à dé-
faut de candidat d'un© des catégories, satisfaisant
aux conditions exigées, la place correspondante est
attribuée à l'autre catégorie.

Art. 13.

Le Ministre fixe, chaque année, quand il y a lieu,
le nombre des sous-ingénieurs ou contrôleurs à
proposer pour le grade d'ingénieur sans avoir à
passer par l'Ecole nationale supérieure des mines.

L© tableau des propositions est dressé par un
Comité composé des inspecteurs généraux des mi-
nes siégeant au Conseil général des mines, et des
directeurs du ministère des Travaux publics. Il
n'est valable que pour une année.

Art. 14.

Un règlement d'administration publique déter-
minera :

1° Pour l'admission des sous-ingénieurs et con-
trôleurs à l'Ecole nationale supérieure des mines,
la composition et le fonctionnement du jury du con-
cours ;

2° Pour le classement des sous-ingénieurs et}
contrôleurs à nommer ingénieurs sans passer par
l'Ecole nationale supérieure des mines, le mod© de
fonctionnement du comité chargé de préparer le ta-
bleau prévu aux articles 9 et 13, ainsi' que celui
des commissions chargées de faire passer l'exa-
men professionnel prévu à l'article 9.

Les programmes du concours d'admission des
sous-insémeurs et contrôleurs à l'Ecole nationale



supérieure des Mines et de l'examen professkwinel
visé à l'article 91, seront fixés par des arrêtés minis-
tériels pris après avis du Conseil général des mines.

Dispositions transitoires.

Art. 15.

Les ingénieurs auxiliaires, ,sous-ingénieurs et
•contrôleurs des* mines faisant actuellement fonc-
tions d'ingénieur, pourront être nommés ingé-
nieurs ordinaires- sans examen, après avis du co-
mité prévu par l'article 13.

Ces ingénieurs formeront un. cadre spécial et con-
co«ront entre eux pour les avancements de classe.
Ils ne^pourront avancer en grade et être admis dans
le cadre ordinaire qu'en se soumettant aux condi-
tions prévues au paragraphe 2 de l'article 9.

Art. 16.

Sont abrogées la loi du 30 novembre 1850 et tou
tes les dispositions contraires à la présente loi.

y

WCHIIMT& PÉEL111MAÏ1ES
miiessanî le Perstmel des iipmewsr

h) Extraits du rapport présenté au nom de la
Commission du Budget, par M. Léon Janet,
député.

Fusion des s e c t e de voiiie.

La question de la fusion des services de voirie a
été bion souvent agitée dans ces dernières années.

Il semble que les départements aient une certaine
tendance à confier le service vicinal aux ingénieurs
des ponts et chaussées.

Actuellement dans 40 départements le service vi-
cinal est entre les mains des ingénieurs.

En outre, dans trois départements, le service vici-
nal est confié à titre personnel à l'ingénieur en chef
dta service"opddnaii»e»(i€riron.dß,JFinisteBO et Charenie-
Inféiïcurc).

Bans deux autres- départements- (Rhône et ffle-et-
Vilaino)^ le servie« vicinal, tout en restant séparé*
&O. service1 des routes nationales, est confié à uni
ingénieur des ponts et chaussées qui est en service
détaché« commie agan.fcvoyer en chefl.

Ce nombre était s-eiiteoient d» 27 en 1880 et de-31
eiï 1890. Il s'est done accru de-13 depuis 25 ans et de
9'depuis 15-ans.

Depuis l'année dernière-, lai fusion de& services
de voiri» s'est faite' dan& l'Orne (1* janwier l<906)i

Les avantages, qu'onti lès« dëpairtemeats à« confier
le service vicinal au« ingéniewes des ponts eto chaus-
sées« son* le& suivants* :•

En premier lieu, avantages d'ordre général que»
comport© la fusion, abstraction faste de la quaM&e
des ageials chargés du ser-vico fusionné. Ces avan-
tages Ion* é\ ideuaaaiemcIS partie de ceux qu'onA les. dé-
partements à confier le service vicinal aux ingé-
nieurs, puisque ceux-ci, étant los seuls à pouvoir
être charges du service ordinaire, sont les- seuls à
pouvoir réaliser la direction des deux services.

En deuxième! lieu, avantagées spéciaux qu'offrent
les ingénieurs pour gérer le senice vicinal, compa-
îalnejtncnt aux agonis voyers.

Les premiers de ces avantages ne sont pas con-
testés pour la plupart, 11 on est tout différemment
des seconds et, sur ce point, la thèse contraire a
mémo bien des partisans. ,

Voici ce que l'on peut dire sur les ifns et les an-
tres :

1° Simplification du service. — On est de suite
frappé do l'avantage d'avoir les mômes agents et
une direction unique pour un travail semblable, la.
construction et l'entretien des routes et chemins sur
le même territoire (déparlements, arrondissements,
cantons).

Toutefois, si l'on creuse l'argument, il' n'est pas si
fort qu'il le paraît au premier abord. La fusion« des
sen ices de voirie porto on réalité sur les personnes
plus que sur les choses. Ce n'est pas parce que le
Conseil général aura confié le service vicinal aux
ingénieurs que ceux-ci pourront gérer les chemins»
et les routes d'après un régime unique. Il leur fau-
dra conserver la dualité des budgets, des program-
mes, é&s règlements, de la comptabilité, etc.

Cependant il n'est pas douteux que If argument
ne conserve une certaine valeun.

2° Economie de personnel. — Dans tous les pro-
jets clo fusion, on mot en avant l'économie de per-
sonnel à réaliser. Elle oscille en général autour de
20.000 francs et» atteint1 quelquefois un. chiffre bien
supérieur.

On double la valeur de l'argument nar la considé-
ration suivante : En général, les traitements des
agents voyers, les salaires d'es cantonniers-, notam-
ment dans les départements pauvres (et1 c'est sur-
tout dans ceux-ci que la fusion n'est pas faite), lais-
sent à désirer. Le Conseil général est embarrassé
pour trouver les ressources nécessaires POUF l'amé-
lioration de ces traitements et salaires qui s'impose.
On fait alors remarquer, avec juste raison, que les
économies dl© personnel réalisées par la fusion sont
le seul, moyen de réaliser cette amélioration, et' que1,

1 ceci fait, il' n'en restera x̂ as moins une économie
I appréciable.
1 Cot argument a sa valeur. Il importe cependant"
i de l'examiner d© près dans chacun des cas en pré-
• sence. Aujourd'hui, pu effet, Te Gouvernement', saus
' l'impulsion, des rapporteurs du; budget des Travaux
• publics, ne peut se montrer aussi libéral* qu?autre-
1 fois dans les- fusions à réaliser. Une convention très

étudiée est généralement passée entre l'es représen-
tants cfe l'Etat et du département, et1 l'Etat- y rewn-

j clique sa juste part des économies de personnel1, Ba-
I sée sur une appréciation des besoins de ses services
I locaux.

D'un autre côté, »nia v»des diépaatesHieErtSi discu-
tant uni projet de1 furaoït des? services de» viriïiie se-
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livrer à une enquête générale sur cette question des
économies de personnel. On a même prétendu (1),
avec chiffres à l'appui, que «ces économies ne se sont
pas réalisées dans nombre de départements fusion-
nés, où au oonùlraire, depuis l'époque de la fetsion,
la dépense on. personne! aurait notablement aug-
menté. Bl -celte enquête a paru faire grande impres-
sion sur les Conseils généraux qui ont examiné ré-
cemment la question.

Pourtant, il convient de s'enlondre et de savoir
-au juste ce que signifient les chiffres allégués. Si
l'on veut approfondir la question, on s'apercevra :

1° Que parfois les chiffres sont erronés, trop éle-
vés pour les budgets actuels, trop faibles pour les
iradgcls antérieurs.

2° One les salaires du personnel ont été succes-
sivement »gaucnliés pour o'bcir à la loi générale
qui favorise actuellement les petits traitements. A la
vérité, cette augmentation n'aurait ^eut-être pas été
si rapide si les services n'avaient pas été fusionnés.
Deux cas so présentent, en effet, selon que le ser-
vice no comporte que du personnel conducteurs et
commis, ou ee personnel a^ec des agents voyers.

Dans le premier cas, comme le traitement des
agents est fixé par décret, il est clair que le chiffre
des traitements varie suivant les décrets, aussi bien
pour les agents payés par lo département que pour
les agents payés par l'État.

Dans le deuxième cas, le département est morale-
ment obligé, et il n'y manque pas, d'éleier le trai-
tement des agents voyers an niveau de celui des
agents do l'Etat, chaque fois que celui-ci juge à pro-
pos, et cela est arrivé souvent dans ces dernières
années, de relever 1© traitement de ceux-ci.

Dans l'un comme dans l'autre cas, los dépenses
en personnel sont donc augmentées du fait cle la
fusion. Mais, d'une pari, l'augmentation, des traite-
ments des agents \ oyers, pour être sans cloute naoins
rapide si la fusion n'eût pas été réalisée, me se serait
pas moins imposée, sous peine d'impossibilité dans
le recrutement.

Une deuxième objection ,a été présentée. Faisant
remarquor que le personnel des ponts et chaussées
souffre de pléthore dans bien des départements, on
a dil quo les économies de personnel pro"\ enaient do
«e que les agents clés Iravaux publics en surnombre
troivvaient leur emploi dans la fusion. Mais comme
le Ministère s'oflorcc, et roussit depuis quelques
années, à réduire ce personnel, los départements ne
pourront plus obtenir1 .cette sorte de subvention
déguisée.

Ainsi présenté, cet argument est lro»p absolu. Il
est vrai que nombre de départements ont utilisé cl
utilisent aux frais do l'Etat plus d'ingénieurs que
n'en comporteraient les services seuls do l'Etat.
Mais, tout d'abord, cela no se produit généralement
que pour les ingénieurs et non pour les conducteurs;
d'autre part, dans les fusions récentes, l'Etat admet
parfaitement que des agents vovers d'arrondis-sc-
ment, payés par les départements, remplissent les
fonctions d'ingénieur ordinaire. On n'en constate
pas moins les économies do personnel promises. Il
est bien clair, en effet, qu'en principe, la conception
primitive do ces économios, consistant dans l'utili-
sation plus rationnelle des agents, resta entière et

doit produire ses effets, nonobstant l'économie sup-
plémentaiio qui a pu se produire parfois, pour le
département, du fait signalé.

Cette demièie question a, du reste, fait l'objet
des observations successives des rapporteurs du
budget ci môme des discussions parlementaires.Elle
a été particulièrement étudiée clans le rapport de
M. Gervais, député, sur le budget de 1904 du Minis-
tère des Travaux publics (chap. 3). L'Administra-
tion, critiquée sur ce point par lo rapporteur du
budget de 1903, M. J«umel, a répondu victorieuse-
ment en produisant, sur la demande de M. Gervais,
le relevé comparatif, dans les départements fusion-
nés, du porsonnel payé par l'Etat et de celui pajé
par les départements. On y constate que, même
dans les départements fusionnés depuis longtemps,
le nombre des agents payés par le département est
relativement fort éle\é, et M. 'Gervais se borne à
•critifuier les divergences notables entre les divers
départements, point qui n'est pas ©m cause ici.

La -conclusion est que l'économie du personnel,
aujourd'hui raisonnablement partagée entre l'Etat
et le département, est réelle et certaine pour l'un et
pour l'autre.

3° Meilleure uliUsaMom du personnel. — La chose
est évidente, et c'est de là que découlo, du reste, l'é-
conomie1 de personnel. Nonobstant celle-ci, le per
sonnel-résidu -est mieux utilisé. Cela résulte de ce
que les circonscriptions du servie© vicinal et celles
du service ordinaire se recourront et s'enchevêtrent
l'une l'autre. Gela result© encore de oe que les tra-
\ aux des bureaux des deux services sont tout à Xail
analogues, et que, par conséquent, lo personnel des
bureaux fusionnés ne peut manquer de fournir un
meilleur rendement. x

i° Meilleures méthodes d'entretien des routes et
chemins. —• II n'est pas question ici du coût do l'en-
tretien des chaussées. Cotte question est trop con-
troversée pour qu'il y ait utilité à la soulever. A
grand renfort de statistiques, on a prouvé, avoe
autant d'arguments de part et d'autre, crue le person-
nel des ponts et chaussées entretenait les chaussées
plus économiquement que le personnel des agents
loyers, «ou réciproquement.

Il n'est pas utile de prendre parti clans cotte lon-
gue querelle, assez d'arguments par ailleurs milite-
ront en faveur de la fusion.

Examinons maintenant les méthodes techniques
qui penracltent d'obtenir los meilleures chaussées

L'exemple le plus probant est fourni par la mé
thode d'entretien nu moyen do rechargements gêné-
i aux cylindres. Elle a pris naissance sur les roules
nationales, d'abord parce que l'on y exige des
chaussées meilleures, ensuite parce qu'elle est plus
coûteuse, en général, crac les méthodes anciennes
dites des emplois partiels. Oni est arrivé ainsi à
réaliser ces magnifiques chaussées roulantes, aux-
quelles le public est maintenant si habitué qu'il n'en
veut plus supporter d'autres, clans los départements
où on pratique cette oaetbode.

Quoi qu'il en. soit, il y a encore nombre de dépar-
tements où on la repousse, d'autres où on parle seu-
lement de la mettre « à l'essai », où on discute au
Conseil général ses mérites techniques, par oppo-
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ser écraser les cailloux par la circulation du pu-
blic, ou à emplo}or les petits cylindres à chc\aux.

Quo l'on discule la question financière et que celle-
ci soit un obstacle sérieux, on le comprendra. El en
effet la méthode suppose l'emploi d'engins d'achat
' I d'entretien fort coûteux, de rouleaux de 10 à 10
tonnes qu'il faut troiuer le 11103en d'utiliser d'une
manière à pou près continu© si l'on ne •\eiit pas se
trouvci en face d'un prix de revient exagéré du
mètre de chaussée cylindrée.

Le problème est difficile à résoudre si les réseaux
fies roules d'une part, des chemins \icmaux de l'au-
Irc, font l'objet de deux administrations distinctes,
car, non seulement l'étendue de chaque réseau est
insuffisante, tous les chemins no pouvant pas être
cylindres, mais encore il y a de longs parcours à
\ ide pour faire passer le rouleau d'une route à une
autre, d'un chemin à un autre.

Ces inconvénients sont très atténués lorsque les
doux roseaux font l'objet d'une direction unique, et,
dans presque tous les cas, la fusion permettra l'em-
ploi de la méthode, sans dépenses exagérées.

5° Avantages pour le public. — Concentration
des services et expédition plus rapide des affaires.
— On a dit que la fusion ne portant pas sur les ser-
vices mais sur le personnel, le public ne pouvait y
trouver d'avantages. A\ant comme après, il lui fau-
drait passer par les mêmes formalités pour les affai-
res d'alignement, d© prises d'eau, d'occupation du
domaine public, etc. .

Sans doute, la fusion des services, c'est-à-cliro
l'unification clés comptabilités, règlements, etc., se-
rait infiniment plus avantageuse pour tout le monde,
le département et l'Etat, comme le public. Mais,
limitée à ce qui est aujourd'hui légalement réali-
sable, la fusion offre cependant des avantages sé-
rieux.

En premier lieu, la concentration des services fa-
cilite évidemment les rapports de l'Administration
et du public, qui a moins de déplacements à faire.

En second lieu, il est clair qu'il est infiniment plus
facile et plus rapide à la fois de faire aboutir une
affaire qui intéresse deux services, lorsque ces doux
services sont sous la même direction que s'ils sont
sous deux directions différentes. Plus de conflits,
plus de conférences, plus de retard dans l'expécli-
lion des affaires.

Enfin, les agents des ponts et chaussées, auxquels
on a reproché quelquefois de tenir le public à dis-
tance, se rapprochent rapidement des administrés
s'ils deviennent des agents vicinaux. Le public trou-
•\ c donc des agents plus accessibles pour les affai-
res ressortissant aux services de l'Etat.

Pa.ssons maintenant aux avantages spéciaux
qu'offre le personnel des ponts et chaussées, compa-
rativement à celui des agents voyers.

6° Développement des services- publics départe-
mentaux et communaux. — Dans nombre de dépar-
tements les chemins do fer d'intérêt local et les tram-
ways sont encore à l'étude ou en «construction ; d'au-
tres départements entreprennent d'établir des ser-
vices publics subventionnés d'automobiles sur les
routes nationales principalement ; enfin les commu-
nes, favorisées par les subventions provenant du
pari mutuel, cherchent de toutes parts à établir des
distributions d'f»rm nnfnhln

Pour ces tra\aux ou entreprises, les départements
font généralement appel au concours des ingénieurs
cl conducteurs des ponts et chaussées, où leur supe-
rioi ite technique troiu e à s'exercer. Or, ainsi qu'on
l'a constaté plus haut, l'Administration des travaux
publics poursuit énergiquement, partout où c'est
possible, F oeuvre delà réduction du personnel.

Il armera donc un moment, cl c'est lo cas dans
certains départements, où lo personnel réduit au
strict nécessaire pour les services de l'Etat, ne pour-
ra assumer la charge des travaux crue voudrait lui
confier le département. Le seul moi en d'évilcr cette
situation, qui peut obliger le département ou les
communes à faire appel à des concours éloignés,
plus coûteux cl d'une compétence moins garantie,
c'est d'opérer la fusion, qui justifie un personnel
plus nombreux, en partie payé par le département.

7° Extension des circonscriptions. — Celte même
réduction du personnel, poursuhie actuellement par
le Ministère des Travaux publics, a comme consé-
quence une extension énorme des circonscriptions :
on voit aujourd'hui un conducteur chargé de tout un
arrondissement au lieu d'un canton comme dans les
départements fusionnés, uning'énieur chargé de tout
un déparlement au lieu d'un arrondissement, et nul
doute qu'on ne voie bientôt un seul ingénieur en
chef pour plusieurs départements.

L'instruction des affaires, dans ces conditions,
est évidemment plus difficile, et partant moins bien
faite. Les agents sont moins connus du public et
connaissent moins les hommes du département et
les besoins de celui-ci.

La fusion remédiera de suite à celle situation en
ramonant les circonscriptions à leur étendue nor-
male.

8° Facilité des changements. —• Supposons, dans
un département non fusionné, qu'un agent voyer ait
cessé de plaire pour un motif quelconque. S'il s'agit
des agents supérieurs, le département sera embar-
rassé pour s'en défaire, le déplacement que le Pré-
fet peut prononcer dans l'étendue du département
étant impossible s'il s'agit de l'agent voyer en chef,
et parfois insuffisant s'il s'agit des antres agents. La
révocation étant une mesure trop draconienne, il
faut mettre l'agent à la retraite et en nommer un
nouveau à sa place. D'où une double dépense dépar-
tementale pour la même fonction.

Il n'en serait pas de même si le département élail
fusionné. Le ministère des Travaux publics trome-
rait facilement, pourje fonctionnaire incriminé, en
ce qui concerne tout au moins ses propres agents
payés ou non par les fonds départementaux, un
autre poste au loin.

On n'aurait pas épuisé celle question si l'on n'exa-
minait pas les objections présentées contre la fu-
sion, c'ost-à-diro contre l'emploi du personnel des
ponts et chaussées dans le sen ice vicinal.

1° La plus commune, et celle sur laquelle on. in-
siste le plus, c'est que les agents des ponts et chaus-
sées sont, beaucoup moins que les agents voyers,
sous la dépendance du Préfet cl du Conseil géné-
ral.

Cela est irai, en théorie, puisque les agents
voyors sont nommés et ré\ oqués uniquement par le
Préfet.Mais cola est contestable en praliqu&.L'exem-
•nlA r1nrm4 n i r IP-G à(\ rlpnnrfpmpnic: rlnnf TAC;
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sont actuellement fusionnés est déjà une sérieuse
réponse à un argument qui, s'il était exact, ne man-
querait pas d'amener une réaction de la part des
Conseils généiaux, très jaloux de leur autorité. Le
personnel des ponts et chaussées, du moment où il
est chargé du service vicinal, se trouve, par cela
même, dans une situation nouvelle et dans une dé-
pendance plus directe vis-à-vis du Conseil général
qui peut, à toute époque, lui retirer le service qu'il
lui a confié. C'est même pour ces assemblées un
moyen des plus légitimes et des plus efficaces de
s'assurer dans les questions de travaux publics
toute l'influence auxquelles elles ont droit.

Do plus et en fait, les derniers traités passés en-
tre l'Etat et les départements qui viennent de fusion-
ner, tels que la Somme, l'Aisne, le Nord, font une
juste part à l'autorité préfectorale.

Ainsi, dans la Somme, « aucun ingénieur en chef,
ingénieur,conducteur ou commis des ponts et chaus-
sées ne pourra entrer au service ordinaire des ponts
et chaussées, unifié avec le sen ice vicinal, sans lo
consentement formel du Préfet. Ces fonctionnaires et
agents seront,de préférence, choisis parmi les candi-
dats originaires du département. Le Préfet conser-
vera la libre disposition de ce personnel ; il fixera
les résidences et prononcera les déplacements qu'il
jugera utiles dans l'intérêt du service. »

Dans le Nord « aucun© nomination d'ingénieur en
chef, d'ingénieur, de conducteur ou de commis des
ponts et chaussées n'est faite, dans le service ordi-
naire du département du Nord, qu'à la suite d'un
accord intervenu) entre le ministre des Travaux pu-
blics et le Préfet. Ces fonctionnaires et agents sont,
de préférence, choisis parmi les candidats originai-
res du déparlement. Le ministre fixe les résidences
et pronoco les déplacements des ingénieurs dans le
département, d'accord avec le Préfet. Lo Préfet fixe
les résidences et prononce les déplacements dans le
département, des conducteurs et commis, d'accord
avec l'ingénieur en chef. »

2° On a dit que la fusion, une fois réalisée, deve-
nait irrévocable par la disparition graduelle et to-
tale du personnel agents voyers dans, le départe-
ment (1). De celte manière, les départements étaient
ainsi dircolement privés du droit d'opter entre
les personnels, qu'ils tiennent do la loi du 10 août
1871.

Il est facile d'éviter cette situation, cl par consé-
quent de sauvegarder les droits du Conseil général,
en maintenant obligatoirement en fonctions des
agents voyers formant un tant pour cent du person-
nel total. C'est ainsi que les traités récents entre
l'Etat et les départements stipulent qu'un certain
nombre do postes d'agents voyers d'arrondissement
et d'agents voyers seront toujours réservés au per-
sonnel du sen ice vicinal. Pour le département du
Nord, par exemple, il est toujours réservé à ce per-
sonnel 5 postes d'agent x oyer d'arrondissement, 30
postes d'agent voyer cantonal et 20 postes de com-
mis.

3° Enfin, on a reproché aux ingénieurs d'être
moins conciliants et moins stables que les agents
x overs.

Le premier grief, s'il a pu a\oir aulrefois une

(1) Argument employé arec succès dans ks Vosges.

certaine consistance, est de moins en moins justifié,
on doit le reconnaître.

Quant à la stabilité, elle a ses avantages et ses in-
convénients. Sans doute, un agent vieilli dans le
même service en connaît mieux les détours, et le
public y est plus habitué ; mais, d'un autre côté,
les améliorations provenant des nouvelles méthodes
risquent do se faire attendre plus longtemps qu'avec
un personnel qui prend plus souvent contact avec le
dehors et avec des choses et des hommes différents ;

4° II paraîtra superflu do réfuter un dernier repro-
che, qui a été cependant sérieusement soutenu par
certains agents voyers. On a prétondu qu'avec les
ingénieurs, c'est, dans l'Administration vicinale,
l'invasion de la paperasserie et des méthodes com-
pliquées et inutiles ;

On pourrait, semble-t-il, plus justement voir ici
un nouvel avantage de la fusion, en disant que, s'il
y a un service encombré de paperasserie et d'une
complexité inouie de réglementation, c'est bien le
service vicinal, et que, si la gestion en est confiée
aux ingénieurs, il y aura quelque chance de le voir
ramené, dans la mesure légalement possible, aux
méthodes infiniment plus claires et plus simples du
ministère des Travaux publics. Celui-ci, en effet,
depuis quelques années, a poursuivi une oeuvre sin-
cère de simplification, principalement dans la comp-
tabilité et dans les formules servant simplement de
comptes rendus.

Au contraire, l'organisation du service vicinal esi
formée d'un monceau de règlements antiques, et l'on
est vraiment surpris de se trouver devant un tel fa-
tras do prescriptions enchevêtrées et superposées
les unes aux autres, sans qu'on ait jamais pris la
peine de rien codifier. Sans doute, la diversité des
ressources vicinales impose une comptabilité plus
complexe que celle des Travaux nublics ; mais
cela est loin de justifier un état de choses dont per-
sonne en haul lieu no paraît jamais s'être préoc-
cupé. Rien n'est plus caractéristique que la multi-
plicité des formes prescrites pour les enquêtes dans
clos affaires tout à fait semblables, que la diversité
clos formules do classement ou de déclassement pour
les nombreuses catégories de chemins, que l'innom-
brable variété des comptes rendus statistiques de la
gestion vicinale, jamais lus par personne. En outre,
la centralisation y est poussée aux extrêmes limi-
tes, et, pour la moindre affaire, sans lo plus petit
intérêt financier, économique ou technique, il faut
une délibération, munie de toutes les paperasses
justificatives, du Conseil général ou cle la Commis-
sion départementale.

On peut être assuré que, pour tout ce qui n'est
pas strictement réglemente, les ingénieurs, en pre-
nant la gestion du service, s'empresseront d'y ap-
porter les suppressions et simplifications dont ils
ont pris l'habitude, depuis quelques années, clans les
sen ices des Travaux publics. En outre leur influen-
ce, à mesure qu'elle se généralisera dans tous les dé-
partements, amènera peut-être une refonte sérieuse
de l'organisation "vicinale dans un esprit méthodique
et simplificateur. Le livre si clair et si documenté de
M. l'inspecteur général Henry (Traité pratique des
chemins vicinaux) en donne l'espérance.

Séparation après fusion. — Enfin on a tiré argu-
ment contre le service des ponts et chaussées de ce
f l l
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l'Yontae, la Corse, la Nièvre, la Haule-Garonne et le
ïarn-ot-Garonnc, sont retenus à la séparation après
avoir réalisé la fusion des semees cl© loirie, dé-
mo aura ni ainsi, dit-on, ics incam énients de celle-ci.

Il comiendiait d'cumaaimer chaque cas on particu-
lier avec les mol ils reek qui cnMl eMraine celte me-
sure».

En ce qui concerne spécialement la Nièvre, on
remarquera que le service vicinal fui gère par âcs
agents voyers jusqu'en 1873 ; à «cette date la fusion
s'est faite, mais en 1881 le département a réorganisé
son personnel d'agents voyers. De 1888 à 1892, il
reprend les ingénieurs ; enfin, en 1892, il reconsti-
tue son «corps d'agents voyers.

One penser d'un, département qui change cinq
fois d'avis en si peu de temps ? Dans tous les »cas,
cela semble indiquer l'intervention de circonstances
spéciales dues à la politique locale. D'ailleurs, l'ar-
gument pourrait ici aussi Men être opposé aux
agents voyers qu'aux ingénieurs.

Pour l'Yonne et la Gorsc, l'expérience de la fu-
sion avait vraiment duré trop peu de temps (16 »et
18 mois) pour qiw'il fût possible d'en juger les effets.

Ouant au Tarn-ot-*Gar©nne, la fusioaii a duré de
1867 à 1871, ce qui n'est pas encore raie périoèe
bien longue. Ce département me paraît pas certain
du reste d'avoir trouvé iine solution définitive dans
la séparation, car la question de la fusion a été de
nouveau soulevée en 1896, mais elle n'a pu aboutir,
faussée qu'elle était par le projet., à l'ordre du jour
au Parlement, du déelassenaoïtt des routes aatio-
natles.

Reste enfin la HaulfeMGaroam<e, ©ù la fusion a
duré de 1873 à 1880.

A ces quelques exemples on peut «pposer les
nombreuses fusions opérées depuis cette erpoqi»
(1880) ainsi que noms l'avons indiqué au eoammence-
rnenl «le cet exposé.

CHAPITRE III

Personnel (les ingénieurs des ponts et chaussées.

Crédit demandé par le Gouverne-
ment Fr. 3.893.000 »

Crédit proposé par la Commission 3.877.000 »

Diminution 16.000 »

Les dépenses de l'exercice lOUi
ont été liquidées à 3.852.685 26

Celles de l'exercice 1905 ont atteint 3.813.718 »

Les ingénieurs des ponts et chaussées ont mr dou-
ble recrutement ; les uns sont sortis dans les pre -̂
miers rangs dq l'Ecole polytechnique et deviennent
ingénieurs ordinaires do 3e classe, après avoir été
pendant trois anaées élèves-ingénieurs à l'Ecole
des ponts et chaussées, les autres sont d'anciens
conducteurs, ayant subi, après dix ans d© sen ices,
le concours institué par la loi du 30 novembre 1850
et régi parle décret du 12 décembre 1877.

Lo dernier concours de cette nature a »été «ouvert
à Pans le 14 juin 1906. Les époemes comprennent
un examen préparatoire at deux épreuves ëéfiimi-
ln os a sialdir ien une ou deux années.

•Ouatro candidats avaient été admis à la première
épreuve defimlnc do 1906, à la suite «de l'examen
préparatoire de 1S05 ; trois soulomemt se sont pré-
sentés ; 2 ont été admis et autorisés a subir immé-
diatemeiat la deuxième épreuve. D'autre part, d e «
autres candidats, admis en. 1905 a la première
épreuve, ont également subi la »deuxième épreuve
en 1906. Sur les quatre candidats ainsi réunis, trois
ont été déclarés admissibles au grade d'ingénieur,
qui leur a été conféré par décret du 31 juillet, à da-
ter du 16 août 1906.

Le nombre des élèves-ingénieurs pris «cette année
à l'Ecole polytechnique a été de douze.

Uni projet de loi est à l'étude au ministère des
Travaux publics pour réviser la loi du -30 novembre
1850 et faciliter aux conducteurs l'accès au grado
d'ingénieur.

D'après ce projet, qui n'est pas encore définitif
et peut êtrcTCimanié, le »ombre des emplois d'ingé-
nieurs de tous grades, occupés par des fonction-
naires 'de l'Administration des Travaux publics ne
sortant pas de l'Ecole polytechnique, sera égal au
tiers du nombre- total des emplois do cette nature,
à payer sur le «budget ordinaire du ministère des
Travaux «publics. La proportion indiquée par la
loi du 30 novembre 1850 était d'un sixième.

Les condmcteiws dos <potÉs et »ëhaus-sées se plai-
gnaient vivement de n'être pas nommés ingénieurs,
lorsqu'ils a-vaiont suivi les cours de FEcole des
poanfe <et chaussées et satisfait aux 'examens de sor-
tie, et 'd'avoir à subir encore un concours spécial.
Le nonaveaia projet de loi les met sur un pied d'éga-
lité absolue avec les élèves-ingénieurs sortant de
l'Eeole polytechnique, ce qui est de nature à leur
donner complète satisfaction.

Indépendamment des ingénieurs, le chapitre sert
encore à payer des ingénieurs auxiliaires et des con-
ducteurs faisant fonctions d'ingénieur.

Rappelons en quelques mots dans quelles condi-
tions ce personnel se recrute.

Un décret du 21 décembre 18f>7 avait spécifié que
le titre de sous-ingénieur pourrait être conféré aux
conducteurs principaux, remplissant depuis cinq
ans au moins les fonctions d'ingénieur.

Un décret du 27 décembre- 1*903 a substitué à co
litre de sous-ingénieur, désarmais réservé aux
conducteurs principaux des deux classes les plus
élevées, celui d'ingénieur auxiliaire.

De plus, l'Administration a désigné, d'après les
propositions des inspecteurs généraux, un certain
nombre dp- sous-mgénicurs et de conducteurs,
qu'elle a chargés de remplir les fonctions d'ingé-
nieur. Depuis cette année, elle a décidé d'opérer
une sélection dans la liste des 88 conducteurs pré-
sentés par les inspecteurs généraux, et a chargé lo
comité d'a'v ancement du corps des ponts et chaus-
sées de dresser un tableau dos sous-ingénieurs et
conducteurs aptes à faire fonctions d'ingénieur, et
comprenant seulement quinze noms. Le Comité a
établi une liste qui a été insérée au Journal officiel
du 8 août.

Il est certain q»ine cette mesure a eu pour effet do
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diminuer l'arbitraire qui régnait clans ces désigna-
lions, mais clic ne l'a pas fait disparaître. Il est
évidemment désirable d'arriver à supprimer les
« faisant fonctions ». Aussi le projet de loi que nou?
avons analyse leb faat-il disparaître.

D'autre* paît, comme il serait* inadmissible de
rappeler dans les rangs des conducteurs ou des
sous-ingénieurs ceux qui ont, pendant un certain
temps, fait fonctions d'ingénieurs, le projet de loi
à l'étude permet de les nommer ingénieurs, sans-
leur faire passer d'examens ; mais ils forment un.
cadre spécial et concourent seulement entre eux
pour les avancements ultérieurs de classe.

Depuis longtemps, les Commissions précédentes-
du budget et le Parlement se plaignaient de e© qtue-
le tiaitement fixa des ingénieurs ne* représentât
qu'une fraction, do leurs appointements et de ce que
des frais fixes, qui constituaient en réalité un© aug-
mentation déguisée de traitement, leur fussent attri-
bués.

Tenant compte* de ces indications, le ministère
des Travaux publics, d'accord avee le ministère des
Finances, a préparé un projet de décret q(iu vient
de recevoir l'approbation du Conseil d'Etat et va
être promulgué incessamment. Ce document, qw.
est publié aux annexes, s'est inspiré des principes
suivants.

Suppression complète des frais fixes a\ec aug-
mentation coarrélaèive des traitements et paicrnen!
par l'Etat des frais de bureau.

Allocation! d'indemnités spéciales aus mgéaiiurs
charg'és des services d© travaux importants

Maintien à titre toansetoiire' «les situations ac
quises.

Ce nouveaiu décret ne droit amener aucune aug-
mentation du chapitre. Les retraites» se trouveront
quelque- peu majorées, mais- cette dépense sera lar-
gement compensée paar l'élévation des retenues- ef-
fectuées sur les traitements-

En prévision de la mise prochaine des fr-ais de
bureau à la charge de l'Etat, l'Administration s'ef-
force d'obtenir la réunion dans un local unique de
tous les services d'ingénieurs des ponts et chaussées
existant dans uoic même ville. D&puis le 1er a\nl
1905 cette mesure a été appliquée dans les villes de
Bourg, Moulins. Digne', Troycs, Bourges, Aurillac,
Chatoauroux, Périgucux, Nîmes, Bordeaux (ser-
vice ordinaire) Mi©*t-JeLMarsaa, Nancy (service de
navigation), Cahors, Chàlons-sur-Marne, Niort, Al-
bi. Poitiers, Uixorrc.

D'ailleurs, les bureaux des ingénieurs en chef et
des ingénieurs ordinaires- sont fusionnés depuis
longtemps dans un certain nombre d'e services spé-
ciaux et particulièrement de services de ports mari-
ti'iHws, notamment à'Marseille, Le Havre, Bordeaux,
Dunl'cerque, etc.

L'Âdàwinistration continue à poursuivre la sup -̂
pressioH1 (FUR certain nombre de postes. C'est ainsi
que depuis le 1er avril Ï905 elîe a opéré les modifi-
cations suivantes :

1° Trois inspecteurs généraux directeurs d'un
etn'trole d'expfeftatron de chemins do fer ont été
r-ëMpla^és par des ingénieurs eni chef ;

2" Un1 posle* d'iing-éniem? en chef du servie» dfe la
navigation de la Seine a éTé supprimé* à' la rési-
i -de î%re3.;v

3° Quatre postes d'ingénieurs ordinaires ont élié
supprimés à Refchel (service ordinaire et die naviga-
tion), Marvejjols (servie©- ordinaire), Génclard (ca-
nal du Centre) et à Bordeaux (contrôle de ehemini
'le fer).

Malgré ces suppressions on ne saurait songer à
réduire le crédit dm chapitre, au moment où va êtoe
appliqué le- nouveai% décret relatif au relèvement
des traitements et à la suppression des frais fixes
que nous avons analysé.

Ce n'est que l©a?sqii*e toutes lea dispositions de
ce décret auront été mises en vigueur, qu'on, pourrai,
par, des réductions d'effectif, diminuer dans une
centaine mesure le chapitre 3-

En l'état actuel, la Commission du budget vous
demande d'adopter purement et simplement le chif-
fre proposé par le Gouvernement en lui faisant su-
bir la simple réduction d'ordre de 16.00© fr., résul-
tant du transfert au chapitre» 1er,, des traitements des
deux ingénieurs adjoints à la direction des chemins
de fer, pour les motifs donnés à propos de l'examen
de ce dernier chapitre.

CHAPITRE VI

Personnel ctes ingénieurs dfes mines.

Crédit demandé par le gouvernement 60S.300 »
CrédïU proposé par la Commission. 689.300 »

Diminution. 9.000 »

Les- dépenses d& l'exercice 1904 oiû
été liquidées à 654.737 57

Celles de l'exercice 1905 ont atteint. 035-275 »

Les propositions du Gouvernement soat en aug-
mentation de 42.500 francs par rapport! aux crédits
votés pour 1906. Cette augmentation a pour but de
renforcer l'effectif du corps qui avait été trop né
duit dans ces dernières années.

Les ingénieurs des naines, s© recrutent toujours
dans les conditions etc la loi du 30 vendémiaire an
IV. Le service des mimes est choisi par les élèves
sortant les premiers d© l'Ecole1 polytechnique qui
doivent ensuite suivre pendant trois aaas les couais
de l'Ecole des mines. Les sous~-ing*éniews et con-
trôleurs des mines ne peuvent devenir ingénieurs
des mines.

Cependant l'Administration a quelquefois eluaigé
des contrôleurs de mines de remplir les fonctions
d'ingénieur. Le nombre de ces eontrôleiirs, qnsâ peu-
vent alors dans certaines conditions obtenir le* titre
d'ingénieux auxiliaire,, est actaeîleaienitl cfedeiix.

C'est une mauvaise« solution coatr© laquelle1 ©n
ne saurait trop s'élever. Elle r.enaet à l'Administra-
tion le soin de confier à des eoatPôl«H*s des mines,
sans aucune garantie sérieuse,, la faveur enviée d'e
remplir les fonctions d'ingénieiBDiS. On« est donc en
plein arbitraire et il faut renoncer absolument à
Cette DratioiIP ^f im QPrtnon T->̂ >, ;™^^4.„-.i. - -
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suite du manque d'ingénieurs, doit clyc temporai-
rement confié à un contrôleur des mines, celui-ci
doit simplement être chargé de l'intérim, et rentrer
dans le rang des contrôleurs une fois cet intérim
terminé.

Bien entendu, il faut respecter les situations ac-
quises des deux anciens contrôleurs en question,
mais il convient de no plus fair© d'autres désigna-
lions.

Le principe des corps fermés ne pouvant être dé-
fendu dans un régime démocratique, il serait de
beaucoup préférable de permettre aux contrôleurs
des mines de devenir ingénieurs des mines, à con-
dition do passer un concours analogue à celui que
doivent subir les conducteurs des ponts et chaus-
sées.

L'Administration des Travaux publics paraît
d'ailleurs disposée à entrer dans cette voie, puis-
qu'elle a mis à l'élude un projet relatif à la réorga-
nisation du corps des mines définissant les condi
lions dans lesquelles les contrôleurs des mines peu
vent devenir ingénieurs des mines. Les principes
adoptés seraient les mêmes que pour le corps des
ponts et chaussées. Toutefois, comme il s'agit d'ou-
vrir un corps fermé, alors que celui des ponts et
chaussées est ouvert depuis cinquante-six ans, la
proportion des ingénieurs ayant été contrôleurs rap-
portée à l'effectif total serait moindre au début que
celle des conducteurs devenus ingénieurs.

Les augmentation, déguisées do traitements ac-
cordées aux ingénieurs des mines sous le nom de
frais fixes soulèvent les mêmes objections que pour
les ingénieurs clés ponts et chaussées. Le ministère
dos Travaux publics, conformément aux engage^-
menls pris lors de la discussion du budget de 1906,
a communiqué au ministère des Finances un projet
de décret relovant les traitements, supprimant les
frais fixes, et mettant les frais de bureau à la charge
de l'Etat.

L'Administration a dû se préoccuper des 'Condi-
tions que devaient remplir les ingénieurs des mines
pour obtenir un congé leur permettant d'entrer dans
l'industrie. Il était déjà interdit aux ingénieurs des
ponts et chaussées et dos mines d'entrer au service
d'une Compagnie de chemins de fer qu'ils avaient
cessé de contrôler depuis moins de cinq ans. Cette
mesure a été récemment étendue aux Compagnies
des mines. Bien que la probité professionnelle des
ingénieurs de l'Etat fût au-dessus de tout soupçon,
il était mauvais de laisser l'opinion publique les ac-
cuser de ménager les Compagnies minières qu'ils
contrôlaient, afin de s'assurer, en prenant un congé,
une brillant© situation pécuniaire. La mesure mérite
donc d'être pleinement approuvée.

La Commission a examiné attentivement le relè-
vement d© crédit demandé par le Gouvernement.

Comme l'indique la not© préliminaire du budget,
la récente catastrophe de Courrières a démontré
l'intérêt manifeste qu'il y avait à renforcer le per-
sonnel chargé d© contrôler les exploitations miné-
rales. Il a été nécessair©, lors de co douloureux é\c-
nement, d'avoir recours à des ingénieurs qui n'é-
taient pas en service dans le bassin du Pas-de-Ca-
lais. Il est donc indispensable d© renforcer d© deux
imités le nombre des ingénieurs ordinaires chargé
de cette surveillance.

D'un autre côte, 1© nombre des inspecteurs géné-
aux des mines chargés de la surveillance des con
essions houillères avait été réduit à l'excès dans

les années précédentes et, à l'heure actuelle, ils
no peinent plus, en raison de leur petit nombre et
delà trop grande étendue de leurs inspections, exer-
cer le contrôle d'un© façon suffisamment utile.

La Commission du budget a pensé qu'elle n©
pouvait marchander au Gouvernement les augmen-
tations do personnel qu'il réclamait dans* un but
aussi élevé de sécurité.

Eli© a reconnu toutefois qu'il paraissait possible
de faire les mêmes créations d'emploi eu réduisant
de 3.000 francs 1© chiffre proposé par le Gouver-
nement.

Comme on le verra plus loin, le Gouvernement
demande, au chapitre 9, une augmentation de 7.200
francs pour la création de deux emplois de contrô-
leurs des mines, et, au chapitre 25, une augmen-
ta lion de 7.500 francs pour les frais do tournées
des nouveaux fonctionnaires créés. Le total des
augmentations de crédit est ainsi do 42.500+7.200+
7.500=57.200 francs d'après les propositions du
Gouvernement et de 54.200 francs d'après celi^
de la Commission.

Mais ces dépenses peuvent être compensées et
bien au delà par les recel tes que produiront les
droits à exiger des candidats aux licences de con-
ducteurs d'automobiles, recettes évaluées à 150.000
francs environ. Ce sont les fonctionnaires du ser-
vice des mines qui font passer ces examens, et le
surcroît de travail qu'ils ont de c© chef contribue
également à rendre nécessair© une augmentation
d'effectif.

En résumé, étant donné qu'il a été décidé de
transporter, ainsi qu'on l'a dit à propos de l'exa-
men des crédits de l'administration centrale, une
somme de 6.000 francs du chapitre 6 au chapitre
1er, la Commission propose de réduire de 9.000 fr.
le chiffre du Gouvernement.

b) Discussion à la Chambre des Députés.

2e Séance du 11 Décembre 1906

Le Président
La Chambre s'est arrêtée ce matin au chapitre 3

du budget des travaux publics.
Je donne lecture de ce chapitre
« Chap. 3. — Personnel des ingénieurs des ponts

et chaussées, 3.457.000 fr. »
II y a, sur ce chapitre, un amendement de

M. Bourrât tendant à diminuer le crédit de 50.000 fr.
La parole est à M. Bourrât.
M. Jean Bourrât. Je demande à la Chambre,

par voie d'amendement, do réduire de 50.000 fr, le
chapitre 3 du busget des travaux publics, relatif aux
traitements du personnel des ingénieurs des ponts
et chaussées. Voici les raisons qui militent en fa-
veur de mon amendement.

En 1896, les grands travaux n'étaient pas termi-
nés ; cependant, le nombre d'ingénieurs ordinaires,
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d'ingénieurs en chef et d'inspecteurs généraux ne
dépassait guère le nombre actuel des fonctionnaires
du. même corps.

Or, depuis cette époque, c'est-à-dire depuis dix
ans, le nombre des conducteurs a diminué de 552
unités. On s'explique mal que le Gouvernement ait
prévu une réduction de crédit de 100.000 fr. au cha-
pitre 5 ,qui concerne les sous-ingénieurs et conduc-
teurs des ponts et chaussées, et qu'il no fasse pas
subir au crédit du chapitre 3 una réduction propor-
tionnelle, c'est-à-dire qu'ayant supprimé des .em-
plois dans le personnel dirigé et fait disparaître les
crédits correspondant aux emplois disparus, il n'ait
pas diminué les crédits affectés aux traitements do
ceux qui dirigent le personnel supprimé.

La Chambre me permettra de lui fournir quelques
explications sur le crédit affecté aux conducteurs
des ponts et chaussées.

Ces fonctionnaires ont accompli un acte que les
fonctionnaires de toutes les administrations de-
vraient bien imiter ; M. le ministre des travaux pu-
blics, j'en suis sûr, ne me démentira pas. Je fais
allusion à ce rare exemple du personnel d'une
grande administration venant trouver le ministre
responsable, le chef de service direct, et declarant :
nous sommes trop nombreux, vous pouvez réduire
la quantité des „fonctionnaires, tout en obtenant la
mémo somme do travail, nous demandons simple-
ment à profiter de la diminution du personnel et des
ressources que vous procurera cette mesure pour
améliorer notre situation.

Les décrets du 7 novembre 1899 arrêtaient la ré-
partition des agents, dans chaque classe.

Le nombre des conducteurs devait être d'un sep-
tième de l'effectif total ; pour les commis, la répar-
tition devait être la suivante : « Le nombre de com-
mis principaux ne peut dépasser le huitième de
l'effectif total, celui des commis de lrB classe, lo
sixième, celui clos commis stagiaires est subordonné
aux besoins du service. »

Mais la réduction de 100.000 fr. n'aurait pas dû
être faite clans le présont budget. En effet, M. Gau-
thier, ancien ministre des travaux publics, rappor-
teur de la commission des finances du Sénat pour
le budget do 1900, déclarait à propos des chapitres
du personnel :

« Ces trois chapitres ont subi, l'année dernière,
une réduction d7ensemble de 392.000 fr. En opérant
cette réduction, nous avons voulu donner l'assu-
rance qu'en aucun cas, la réforme des traitements
des conducteurs et commis n'entraînerait une aug
mentation de dépenses : c'est une garantie que nous
avons voulu donner de la sûreté de nos calculs. »

II ajoutait :
« Aller plus loin, maintenant, dans cotte voie,

tant que les décrets de 1899 n'ont pas produit tout
leur plein effet, serait aller à l'encontre du but pour-
suivi, et compromettre l'oeuvre commencée.

« Mais si nous défendons la globalité des crédits
des chapitres 5, 9 et 10 contre toute diminution, si
nous insistons sur la nécessité de maintenir ces cré-
dits à leur étiage actuel pendant un nombre d'an-
nées,, d'ailleurs restreint, nous n'entendons pas pour
cela ouvrir la porte à la création de nouveaux em-
plois d'agents temporaires et auxiliaires. L'opinion
i\p> vairp rnmnriismon s'est rmsP7 riairpmpnt mani-

festée, l'année dernière, sur ce point spécial pour
qu'il soit besoin -d'insister. »

Mais il est une parole qui await dû être respectée
et qui ne l'a pas été. M. Baudm, ministre des tra-
vaux publics, a pris des engagements. S'expliquant
a propos dos crédits supplémentaires, il disait, le
6 juin 1901 : « Le Parleme'nt a admis en principe
que les crédits inscrits au budget pour lo personnel
dos conducteurs et des commis dos ponts et chaus-
sées seraient maintenus à un chiffre fixe pendant
plusieurs aniïées, do façon à permettre de faire état
des suppressions d'emplois, pour réaliser los majo-
rations do traitement résultant do l'application inté-
grale des décrets du 7 novembre 1899. »

Or, à l'heure actuelle, alors que les décrets au-
raient dû recevoir leur pleine application, il reste
encore 381 conducteurs d'une part, 383 de l'autre,
qui n'ont pas reçu l'avancement normal auquel ces
décrets leur donnent droit.

Je regrette profondément que le Gouvernement,
dans son projet du budget, ait diminué de 100.000fr.
lo crédit du chapitre 5, afférent aux traitements des
conducteurs, parce qu'il n'a pas tenu ainsi la pro-
messe qu'avait faite M. Baudm, ministre des tra-
vaux publics, en 1901.

J'ajoute que seul le règlement de la Chambre
m'a empêché de demander que les 50,000 fr. dont
je voulais réduire lo chapitre 3 fussent reportés au
chapitre 5.

Il n'en est pas moins vrai que la diminution de
100,000 fr. opérée par le Gouvernement sur le cha-
pitre des conducteurs, alors que celui des ingénieurs
ne subit aucune réduction, appelle l'attention du
Parlement sur la situation faite, dans le corps des
ponts et chaussées, aux conducteurs. (Très bien /
1res bien ! à gauche.)

Aujourd'hui un conducteur des ponts et chaussées
n'est plus ce qu'il était au moment où on a institué
ce corps. Lo décret organique qui a créé le grade
de conducteur, et qui porto la date du 7 fructidor
an XII, dit dans son article 47 :

« II y aura des conducteurs des ponts et chaus-
sées chargés de surveiller et de contrôler, sous les
ordres des ingénieurs, les travaux de toute espèce
en entreprise et en régie, do tenir les états des pi-
quours et ouvriers, do vérifier les matériaux et leur
emploi, do les tenir en présence des ingénieurs, d'ai-
der les ingénieurs pour le levé des plans, do con-
courir à l'exécution des lois et de verbaliser sur
les contraventions en matière do grande voirie. »

Le conducteur dont l'emploi était déterminé dans
lo décret de l'an XII no ressemblait en rien au con-
ducteur d'aujourd'hui. A l'heure actuelle, on exige
des conducteurs des ponts et chaussées la connais-
sance des mathématiques spéciales : ils doivent
avoir une instruction dos plus étendues, et nous pou-
vons dire que les levés de plans et les projets les
plus considérables sont faits par eux, et non par les
ingénieurs.

Nous voyons, malgré les difficultés existantes,
certains de nos anciens collègues arriver au grade
d'ingénieur, et jo me félicite, en particulier, de voir
à côté de l'éminent ministre des travaux publics un
homme, non moins eminent qui, sorti des rangs des
conducteurs, est parvenu par son mérite et son tra-
vail à dnnnp>rlfl •nrpnvpi rm'nn rnnrhiftMir fi
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un ingénieur aussi distingué que ceux qui soi tent
de l'école polytechnique. {Très bien ! très bien ! sur
de nombreux bancs...)

Ce gue nous demandons, c'est la communauté
4*Oir%kie» JMns son rapport sur le budget de la
guerre notre collègue M. Messimy a demandé qu'on
fusionnât les écoles de Saint-Gyr et de Saint-
Maixent, cellos de Fontainebleau et de Versailles.
Nous réclamons également — et c'est aussi pour
cela que nous avons déposé notre amendement •—•
nous réclamons également la communauté d'origine
pour le corps des ingénieurs des ponts et chaussées;
nous demandons que l'on démocratise ce corps, que
l'on permette aux conducteurs, aux commis des
ponts et chaussées, d'arriver au summum de la car-
rière, au grade d'inspecteur général. Actuellement
deux ou trois conducteurs sans doute arrivent tous
les ans au grade d'ingénieur ; mais, à côté, on
nomme quinze à dix-huit élèves de l'école polytech-
nique.

Permettez-moi, messieurs, de vous montrer la
différence qui existe entre un élève de l'école poly-
technique qui entre à l'école des ponts et chaussées
et un conducteur qui arrive au grade d'ingénieur.
L'un a passé deux ans à l'école polytechnique ; il a
dû travailler pour sortir dans les premiers numé-
ros, mais il est sûr, en sortant de l'école des ponts
et chaussées, d'être nommé ingénieur ; il n'y a pas
d'exemple d'un polytechnicien sorti de l'école des
ponts sans avoir obtenu son diplôme. Il n'a plus be-
soin de continuer à travailler à sa sortie de l'école
polytechnique ; fl est sûr d'être ingénieur à sa sor-
tie de l'école des ponts et chaussées.

Au contraire, un conducteur qui entre à l'école
des ponts et chaussées doit, pour pouvoir y rester,
être classé dans le premier tiers de sa promotion,
il doit encore subir quelques années après sa sor-
tie de l'école un nouvel examen que ne subit pas
le polytechnicien.

NO'Us demandons que les uns et les autres arri-
vent de la même façon à l'école des ponts et chaus-
sées et que leurs examens soient identiques.

Aujourd'hui un élève de l'école polytechnique,
ignorant de la pratique des travaux, entre directe-
ment à l'école dos ponts et chaussées et en sort
avec le grade d'ingénieur. Pendant quatre, cinq ou
six ans, il est chargé de travaux, il en exécute sou-
vent pour des millions, c'est-à-dire qu'il fait son
apprentissage pratique au détriment des intérêts
du Trésor. Nous demandons qu'au lieu de lui con-
fier des travaux immédiatement dès la sortie de
l'école et d'en faire un chef de service, on le place,
pendant trois ou quatre ans, sous la direction d'un
autre ingénieur sous les ordres duquel il accom-
plira son service. {Très bien ! très bien! à gauche.)

Ensuite, lorsqu'il aura passé quelques années sur
les travaux, il conviendra de l'envoyer à l'école des
ponts et chaussées. Sonïnstruction y gagnera, puis-
que après l'instruction pratique, il pourra perfec-
tionner sera instruction scientifique.

Messieurs, je termine. Je maintiens la demande
de réduction du crédit ; j'en fais moips une ques-
tion d'argent qu'une question de principe, puisqu'il
ne m'est pas permis, en raison du règlement de la
Chambre, de reporter sur le chapitre relatif aux
conducteurs et commis la réduction que je réclame
sur le crédit des ingénieurs ; mais j'espère que l'an

née prochaine le ci'édit sera rétabli <et«qme de nos
discussions sortira ce résultat : vous voudrez
comme moi que ce corps aujourd'hui fermé aux
fils de la démocratie pour lesquels les gradés les
plus élevés sont inaccessibles, reste ouvert à tous.
Soyez sûrs qu'en agissant ainsi, vous améliorerez
les services des travaux publics et venus suivrez les
véritables principes de la démocratie. (Viîs applau-
dissements à gauche et à l'extrême gaucfie.)

M. le président. La parole est à M. le rappor-
teur.

M. Léon Janet, rapporteur. Messieurs, l'amen-
dement déposé par M. Bourrât tend à réduire de
50,000 fr. le crédit du chapitre 3 : « Personnel des
ingénieurs des ponls et chaussées. » La commis-
sion du budget ne croit pas pouvoir accepter cet
amendement, du moins quant au chiffre, pour les
motifs que je vais indiquer :

Un projet dû décret va incessamment être pro-
mulgué pour fusionnor les traitements et la partie
des frais fixes des ingénieurs des ponts et chaussées
qui ne constituait que des augmentations déguisées
de traitement, en laissant les véritables frais de bu-
reau à la charge de l'Etat.

Cette mesure a été réclamée, avec insistance, de-
puis un certain nombre d'années, par les commis-
sions du budget et par les Chambres. Elle doit avoir1

pour résultat de faciliter lo contrôle parlementairo
et de mettre plus do sincérité dans les écritures
budgétaires. (Très bien! très bien!)

Elle aura, en outre, l'avantage de faire disparaî-
tre une anomalie que rien ne justifiait : quand un
conducteur ou un sous-ingénieur des ponts et
chaussées armait au grade d'ingénieur, il voyait
souvent son traitement fixe diminué.

Naturellement le nouveau décret ne doit entrai
ner aucune augmentation de dépense. Il serait dé
sirable qu'il pût être appliqué dès Tannée pro
chaine. On comprend combien il serait anormal de
réduire de 50,000 fr. le chapitre 3 au moment où le
ministre des travaux publics est entré dans les vues
du Parlement, et cle rendre impossible l'applica
tïbn de ce décret que vous avez réclamé et, non
sans raison, avec la plus grande insistance.

Je vais maintenant passer en revue quelques-uns
des arguments que M. Bourrât a donnés pour mo-
tiver cette diminution do 50.000 fr.

Il a d'abord prétendu que l'effectif des ingénieurs
des ponts et chaussées n'avait pas été diminué.

Il est facile d'établir au contraire que- depuis
quelques années, l'administration est entrée dans
la voie de la réduction de l'effectif des ingénieurs
des ponts et chaussées, aussi bien que dans la voie

1 de la réduction de l'effectif des sous-ingénieurs et
conducteurs.

M. Jean Bourrât. En 1896, il y avait 389# ins-
pecteurs généraux, ingénieurs en chef et ingénieurs
ordinaires ; en 1905, il y en avait 390, soit une unité
de plus.

M. le rapporteur. Je no remonterai pas à une
époque aussi lointaine. Il y a dix ans, d'autres hom-
mes étaient au pouvoir, qui appliquaient d'autres
idées. Je me contenterai de constater ce qui s'est
passé au cours des deux dernières années. Voici,
par exemple, les renseignements que je trouve dans
le rapport de l'honorable M. Sibille, sur le budget
de l'exercice 1906 ; de 1904 à 1905, on a supprime
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deux empois qllttgéttiettr ea chef des ponts ôt
chaussées e£ six emplois d'ingénieur ordinaire du

êI Q m p ,. f .
> Si j'arrive à co qui s'est fait au cow$ dq |n cht

liiere année, je constate, comme on peut la voir à
la page 95 d© mon rapport, que l'administration a
remplacé trois inspecteurs généraux directeurs de
contrôle, par des ingénieurs en chef, et qu'elle a
supprimé un poste d'ingénieur en chef du service
de la navigation de la Seine, à la résidence do Pa-
ris, et quatre,postes d'ingénieur ordinaire à Re-
tliel, à Marvejoîs, à Genelard et, à Bordeaux.

M. Jean Bourrât. Il y a cinq ingénieurs en chef
de plus en 1906 qu'en 1005. Il y en avait, en 1905,
cent-cinquante-sept ; il y en a cent-soixante-deux en
1906.

M. le rapporteur. Ce fait prouve simplement que
l'effectif d'une certaine catégorie d'mgénieurs a
atigmonté, mais n'indiquo nullement que l'ensemble
du corps n'a pas subi de diminution.

M. Jean Bourrât. Ne dites pas que l'on a dimi-
nué le personnel i

M. le rapporteur. Pour que vos chiffres puissent
être cris en considération, il faudrait que vous nous
donniez l'effectif total des ingénieurs ordinaires,
des ingénieurs en chef et des inspecteurs géné-
raux.

M. Bourrât a présenté ensuite un argument qui
pourrait être de nature à faire une sérieuse im-
pression sur la Chambre ; il a reproché au minis-
tère des travaux publics de proposer une réduc-
tion de crédit pour le personnel dirigé alors qu'il
n'en faisait aucune pour 1© personnel dirigeant.

M. Jean Bourrât. C'est évident !
M. le rapporteur. Effectivement, le Gouverne-

ment a proposé, au chapitre 5, une réduction de
100.000 ir. ; et je suis obligé de parler de ce cha-
pitre 5, puisque M. Bourrât y a fait allusion. Je
m'empresse de vous faire connaître d'abord que la
commission du budget a demandé au Gouverne-
ment les explications les plus détaillées au sujet de
cette réduction de 10O.0OÖ fr. Elle a pris note de
ce qu'elle devait être compensée par un relèvement
des crédits à ouvrir par lo ministère des finances
-pour l'exercice 1907, do manière à permettre de
mettre à la retraite un plus grand nombre de sous-
ingénieurs et de conducteurs âgés.

La commission s'est également assurée que cette
réduction de 100,000 fr. pouvait être consentie sans
compromettre en rien les intérêts des sous-ingé-
nieurs et conducteurs des ponts et chaussées ; elle
a constaté quo l'avancement qui avait beaucoup
laissé à désirer clans ces dernières années...

fil. Jean Bourrât. Beaucoup trop à désirer !
Aï. le rapporteur. ...était devenu à peu près nor-

mal, en considérant comme tel un séjour d'environ
cinq années dans chaque classe.

Si -cette réduction avait dû causer un préjudice
quelconque aux sous-ingénieurs et aux conducteurs
des ponts et chaussées, j'aurais été le premier à
protester, car je n'hésite pas à rendre publique-
ment hommage au dévouement avec lequel ils s'ac-
quittent de leurs délicates fonctions ; je puis en
parler en pleine connaissance do cause puisqu'au
-cours de ma carrière administrativ«, i'nî «i— •

et chaussées, et j'ai pu alors les apprécier à
juste valeur. (Très bien ! très bien !) \

M. Bourrât a signalé un certain nombre d'ano-
malies dans l'accession des sous^ngénieurs eii d©̂
conducteurs des ponts et chaussées au grade d'in-
génieur.

Nous reconnaissons tous que la loi d© 1850, qui
ne leur réserve en principe qu'un sixième de l'ef-
fectif des ingénieurs doit être revisée. Il est, en
-effet, anormal de voir des conducteurs des Ponts
et chaussées qui ont été autorisés à suivre les cours
de l'Ecolo des ponts et chaussées, ne pas être, do
droit, nommés ingénieurs des ponts et chaussées
après avoir satisfait à l'examen d© sortie.

Mais M. Bourrât n'igporû pas qu'un projet est
à l'étude au ministère dos travaux publics pour
remédier à la situation qu'il a signalée, que ce pro-
jet comporte notamment l'élévation de la propor-
tion ; du sixième au tiejrs, et qu'en outre...

M. Jean Bourrât. Voulez-vous me permettre...
M. le rapporteur. Mon -cher collègue, je crois

qu'il serait plus simple de réserver la discussion
d© ce projet pour le moment où M. le ministre l'aura
présenté au Parlement. Ce projet, dont le dépôt est
annoncé comme assez prochain, sera renvoyé à la
commission des travaux publics dont vous faites
partie ; il servira de base à& discussion, et, à ce
moment, les amendements qui seront présentés se-
ront examinés de la manière la plus sérieuse.

M. Bourrât. Nous attendons c© projet de loi.
M. le rapporteur. Il est peut-être un peu sinlplô

de n'envisager dans le personnel des ponts et chaus-
sées que les ingénieurs d'un© part, les conducteurs
d'autre part, en appelant les premiers des diri-
geants et les seconds des dirigés ; tout est relatif
clans la hiérarchie administrative ; les conducteurs
qui sont des dirigés par rapport aux ingénieurs,
sont des dirigeants par rapport aux commis et au
personnel inférieur des ponts et chaussées. (Très
bien ! très bien /)

Si le crédit du chapitre des conducteurs a été ré-
duit, le projet do budget prévoit, par contré, une
augmentation de 50.000 fr. du crédit des commis,
qui sont encoro bien plus des dirig.es que les con-
ducteurs. Nous pensons que cette augmentation
est insuffisante et devrait être suivi© d'une autre
augmentation pour l'exercice suivant.

Je n'insiste pas davantage au sujet des arguments
présentés par M, Bourrât. La eommiäsion du bud-
get, dans le but do donner satisfaction, dans la me-
suredu possible, à notre collègue accepte, sur 1©
crédit du chapitre 3, une réduction de 1.000 fr. à
titre d'indication, signifiant que le ministère des
travaux publics devra continuer à poursuivre la ré-
duction des effectifs des ingénieurs. Elle espère
que, dans ces conditions* M. Bourrât voudra biôn
ne pas insister et — puisqu'il nous a dit qu'il n© te-
nait pas à l'argent —• se contenter de la satisfaction
de principe qui lui est donnée. (Applaudissements
à gauche.)

M. le président. La parole est à M. le ministre
des travaux publics.

M. Louis Barthou, ministre des travaux publics,
des postes et des télégraphes. Messieurs, je ne puis
me dispenser d'ajouter deux mots aux observations
/-mi tn' / innnn4 J*ft*«».» J-i» -1 -> -r '
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Ses observations ont pour objet de préciser deux
questions-qui, m'ont été posées par l'honorable
M. Bourrât.

L'une de ces questions regarde le passé, et l'au
tre l'avenir-1' M."Botirrat a opposé les uns aux au-
tres les ingénieurs des ponts et chaussées et les
•conducteurs clos nonls et chaussées. Il a dit à la
Chambre que les réductions avaient été plus gran-
des pour le corps des conducteurs que pour le
corps des ingénieurs.

M. Jean'Bourrât. On n'a rien enlevé aux ingé-
nieurs !

M. le ministre des travaux publics. M. Bourrât
a parlé d'une période qui s'étend sur une dizaine
d'années ; -si notre honorable collègue, dont , la
bonne foi et la compétence ne1 sont, p'as" misée en
doute, avait voulu prendre les chiffres qui s'appli-
quent à une période de cinq ans, il aurait constaté
qu'en 1899 le« crédit volé pour les ingénieurs était
de 4.101.000 fr., que pour, l'année 1907 il est de
3.893.000 fr. ; c'est donc pour les cinq ans une ré-
duction de 208.000 fr. En ce qui concerne les sous-
ingénicurs cl conducteurs, la situation est la sui-
vante : le crédit voté pour 1899 était do 7.764.000
francs ; le crédit proposé pour 1907 est de 7 mil-
lions 660.800 fr., soit une réduction de 103.200 fr.

Si vous rapprochez cette réduction relative aux
conducteurs des ponts et chaussées de celle rela-
tive aux ingénieurs, si vous considérez que la ré-
duction relative aux conducteurs était de 103.200
et que celle relative aux ingénieurs était de
208.000 fr., vous verrez que dans la période de
cinq ans qui vient de s'écouler, la réduction pour-
les ingénieurs a été supérieure du double à celle ef-
fectuée pour les conducteurs.

Si la Chambre veut, par un autre chiffre, retenir
l'esprit qui anime l'administration des travaux pu-
blics, j'indiquerai que le crédit des commis des
ponts et-chaussées en 1899 s'élevait à 3.799.500 fr.,
qu'il s'est élevé en 1907 à 4.077.800 fr., soit une
augmentation de 278.300 fr. (Très bien! très bien !)

Cela dit au point de vue du passé, je demande à
prendre à mon compte les .observations présentées
par l'honorable M. Janet. J'ai en effet préparé un
décret qui aura pour objet de supprimer les frais
fixes des ingénieurs, d'augmenter et de régulariser
leur traitement de telle façon que les critiques très
justes à plusieurs reprises dirigées contre cette si-
tuation ne puissent plus ôtre présentées.

L'honorable M. Bourrât me fait observer qu'il a
été l'un de ceux qui ont présenté cette critique. Je
lui en fais volontiers hommage comme je suis tout
disposé à lui faire honneur de la réforme que ie
soumettrai dans quelques jours à la signature de
M. le Président de la République.

En ce qui concerne le recrutement des ingénieurs
et des Conducteurs, il y a quelques jours, clans le
banquet annuel de l'association des personnels des
travaux publics, je disais que comme ministre res-
ponsable de l'administration des travaux publics je
ne faisais pas de différence dans ma reconnaissance
et dans mon dévoilement entre les ingénieurs et le
conducteurs.

Je rends aux uns et aux autres la justice dont il
sont dignes. Mais je reconnais avec l'honorable
M. Bourrât que la proportion -des conducteurs qu
-peuvent être appelés au grade d'ingénieur des pools

et chaussées £l à fr.anchirrles. grades lesjplus élevés
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Jxième. Dans un projet qui sera dépos'é* cfa\is~cMll-
ques jours sur la tribune de la ChambroJ 'j'IlèYor'lff
cette'^proportion du sixième au tiers. M. Bourrât
indiquait, eir faisant allusion à une nomination^ q'iîH
je me füis hönrieür d'av'dir'1 signée^ "que le ministre
des travaux publics avait reconnu quo los conclue
leurs des ponts et chaussées pouvaient et devaient
être appelés parfois aux grades les plus élevés^- (

M. Bourrai. Très bien ! * (

M. le rjiinistre des travaux1 pliblldè."1 Je crois
être un ministre qui rie' se borne pas à faire des
promesses au Parlement, mais qui tient celles qu'il
fait.'Je viens dans cette discussion non pas avec
des déclarations \ agues, mais avec des actes pré-
cis, et lorsque je rappelle que, ministre des tra-
\aux publics, j'ai appelé à la direction de ce per-
sonnel dans mon administration un ancien conduc-
teur très brillant et très distingué des ponis et
chaussées (Très bien ! très bien!), je crois avoir
prouvé par un acte toute ma sollicitude à l'égard
du personnel des conducteurs. J'ajoute que, dans
le projet que je prépare, que j'ai préparé, non seu-
lement j'élèverai l'effectif des conducteurs qui peu-
•\ eut être appelés au grade d'ingénieur des ponts
et chaussées, mais je ferai quelque chose do plus.
À l'heure actuelle, lorsqu'un conducteur entre à
l'école des ponts et chaussées, il y a entre lui, quand"
il sort de cette école, et l'ancien élève de l'école po-
lytechnique une différence que je considère comme
tout à fait injuste et, par conséquent, comme tout
à fait injustifiable.

L'élève de l'école polytechnique acquiert son
grade à la sortie de l'école des ponts et chaussées.
Au contraire, le conducteur, qui est entré à cette
école, n'en peut sortir qu'à la condition de passer
un examen nouveau. Je suis l'adversaire des -clas-
ses, aussi bien dans l'administration des travaux
publics que partout ailleurs. (Très bien! très bien !
à gauche et à l'extrême gauche.)

Je ne sauVais admettre que l'on établisse une dif-
férence qui est une véritable injustice entre les con-
ducteurs des ponts et chaussées et les ingénieurs.
Ils sont passés par la même école, ils y ont suivi
les mêmes cours, ils ont subi les mêmes examens.
J'entends qu'ils en sortent clans les mêmes condi-
tions. (Applaudissements à gauche et à l'extrême
gauche.)

C'est là, messieurs, un des articles du projet qui
sera déposé devant la Chambre. Mon ami M. Bour-
rât, qui est sceptique par tempérament et — il me
permettra de le dire —• par profession (On rit.), pa-
raît manifester une certaine méfiance à l'égard dui
projet de loi que j'ai annoncé. L'honorable M. Bour-
rât sait mieux que personne que, lorsque je dis
que je déposerai un projet de loi, je le déposerai ;
de même que, lorsque je dis que je soutiendrai un
projet de loi, je le soutiens. Mon honorable ami
Bourrât peut être rassuré ; je lui donne la certi-
tude que le mois ne s'écoulera pas sans que je sai-
sisse la Chambre du projet de loi relatif au recru-
tement des ingénieurs. Ces principes sont, je le
crois, de nature à lui donner satisfaction et à don-
ner satisfaction à la Chambre entière. (Applaudisse-
ments à gauche et à l'extrême gauche,)

M. Jean Bourrât. J'accepte la réduction de



1.000 i'r. à titre d'indication, dans les conditions
où le rapporteur de la oommission du budget et moi
l'avons discuté à propos du crédit dos conducteurs
et commis ; mais il demeure bien entendu que, pour
lo surplus, je prends act© des paroles de M. le mi-
nistre des travaux publics et que, lorsque viendra
en discussion le projet' etc loi qu'il annonce, nous
demanderons non pas la proportion d'un tiers,
parce qu'alors s© produiraient les mêmes inconvé-
nients quo nous constatons aujourd'hui, mais l'unité
cl'origine des ingénieurs et c'est à ce moment que
nous prendrons des précautions pour que les uns
et les autres soient traités sur lo même pied. (Très
bien ! 1res bien !)

M. le ministre des travaux publics. M. Bourrât
sait que dans les pays du Midi, dont nous sommes
originaires lui et moi, les paroles valent des actes.
(Rires et applaudissements.)

J'accepte la réduction proposée par M. Bourrai,
avec la signification précise que lui a donné le rap-
porteur de la commission, M. Janet.

M. le président. En conséquence, le crédit du
chapitre est réduit à 3.457.000 fr.

La parole est. à M. Lafferre.
M. Lafferre. Je voulais appeler l'attention de

M. le ministre des travaux publics sur les errements
suivis dans son administration au point de vue de
la fixation des dates auxquelles, au cours de cha-
que année, les différents services îcçoivent leur
a\anccmcnl, suivant qu'ils appartiennent au corps
des ingénieurs, au corps des conducteurs ou con-
liôleurs ou au corps des commis.

Ici, comme il arrive souvent, ce sont les gros
fonctionnaires qui sont les premiers servis. Vien-
nent après eux les fonctionnaires moyens ; quant
aux petits, ils peuvent attendre et sont servis les
derniers.

Ainsi, les ingénieurs reçoivent leur avancement
à des dates variant du 1er janvier au 1er juillet, le&
conducteurs et contrôleurs reçoivent en bloc leur
avancement le 1er juillet ; quant aux commis, ils ne
le reçon ont jamais que le 1er septembre.

11 me semble que l'équité exigerait que l'ordre
im erse fût suivi et qu'avant de donner des avan-'
cements de 1.000. 2.000, 3.000 et même 4.000 fr. on
songeât à mi donner aux petits fonctionnaires qui
attendent souvent depuis six ou sept ans un avan-
cement légitime do -30Ù ou 400 fr. par an. (Très
bienl très bien!) Je demande à M. lo ministre
d'examiner celte question. Voici pourquoi.

Si l'état des crédits ne permettait pas de procé-
der de la manière quo j'indique, je m'inclinerais,
mais, c'est le contraire qui est vrai.

Vous avez donné au ier janvier sept avancements
de 1.000 fr., quatorze clc 400 fr., trois de- 4.000 fr.,
cinquante-six de 1.000 fr., un do 3.000 fr. »Si ces
avancements avaient été reportés au l01" juillet, l'é-
conomie réalisée sur les traitements des ingénieurs
so serait élevée à 33.590 fr.

D'autre part, vous avez donné le 1er septembre
deux cent quarante-quatre avancements à 400 fr, et
cent cinquante à 300 fr. Pour reporter ces avance
ments au l"r juillet, il vous aurait fallu — je l'ai
calculé — une somme de 23.700 fr. Vous auriez
clone réalisé une économie do ÎO'.OOO fr., ce qui vous
aurait permis de donner de Pavanrpinp-nf à uno

la nécessité, pour être juste, d© reporter à la date
lix© du 1er juillet tous les avancements, il en coiût-
tera 10.000 fr. de moins au budget, ou bien ces
10.000 fr. vous permettront d© faire avancer une
soixantaine de plus do ces modestes fonctionnaires
auxquels cci tainement va toute votre sollicitude.
(Applaudissements à gauche.)

M. le président. La parole est à M. le ministre
des travaux publics.

M. le ministre des travaux publics. Jo réponds
à l'honorable M. Lafferr© que j© ne connais et que
je ne dois pas connaître de grands, de moyens ou
do petits fonctionnaires datis mon administration
(Très bien ! très bien /) ; je no connais que des ser-
viteurs également dévoués et loyaux d© l'adminis-
tration des travaux publics et de l'Etat. L'observa-
tion do l'honorable M. Lafferr© est d'ailleurs inté-
ressante et légitime. Je suis tout à fait disposé à
donner tous les avancements au personnel quel
qu'il soit des travaux publics à la date du 1er juil-
let. Je prends cet engagement pour l'exercice 1907;
mais j'ajoute, en réponse à 1 observation particu-
lière d© M. Lafferr©, que quand les crédits supplé-
mentaires que j'ai demandés pour les commis se-
ront voies, j© ferai remonter les avancements à la
dato du 1er juillet, de tello sorte qu© M. Lafferre
obtiendra satisfaction non seulement pour l'année
prochaine, mais pour l'année 1906. (Très bien ! très
bien !)

M. Lafferre. Jo remercie M. 1© ministre d© ses
excellentes déclarations, qui sont des actes. (Très
bien ! très bien 1)

M. le président. La parole est „à M. le rappor-
teur.

M. le rapporteur. La commission du budget doit
faire connaître à la Chambre qu'elle a été conduite,
sur la demand© du Gouvernement, à apporter au
dernier moment des modifications à un grand nom-
bre do chapitres pour tenir compte d© l'application
du nouveau décret dont il a été précédemment ques-
tion et qui va paraître clans quelques jours. C'est
ainsi qu'elle propose de créer un nouveau chapitre
29 bis>, pour les frais de bureau des ingénieurs des
ponts et chaussées, qui s'élèvera à 800.000 fr. Par
contre, un© série de chapitres sont diminués de
sommes dont le total correspond à §00'.O00,fr. ; ce
sont los chapitres 3, 30, 32, 33. 34, 35, 57, 58, 59,
01 et 63.

En outre, une réduction d© 0.000 fr. proposé©
pour le chapitre 27 s'applique eu léalité au chapi-
tre 24.

Ces modifications, qui n'entraînent aucun© aug-
mentation de dépenses, ont simplement pour but
d'éviter à la Chambre l'obligation''dc voter à nou-
veau sur ces chapitres, lors du retour du budget du
Sénat. (Assentiment.)

M. le président. Personne ne, demande plus la
parole sur le chapitre 3 ?...

Je le mets aux voix, au chiffre de 3.457.000 fr.
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ECOLES MILITAIRES

RAPPORT DU MINISTRE DE LA GUERRE AU PRESIDED
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Paris, le 26 janvier 1907.

Monsieur le Président,

II manque à nos diverses écoles militaires, qui
toutes concourent à un môme but, une direction
d'ensemble.

Cette lacune, qui n'existe pas dans los autres
grandes armées européennes, a été maintes fois si-
gnalée.

IL est, à l'heure actuelle, d'autant plus urgent de
la combler, que notre système d'onscignoment et
d'éducation militaire a besoin de se rénover.

Un© commission des écoles militaires, instituée
par un de mes prédécesseurs, a montré la nécessité
de «cette transformation et élaboré un plan général
do réforme que j'ai approuvé.

Pour que ces réformes puissent être entreprises,
avec la décision, et poursuivies avec l'esprit do suite
qui permettront de les mener jusqu'au, bout pour
assurer dans l'avenir à nos écoles militaires l'im-
pulsion, directrice qui leur a fait défaut jusqu'ici, il
est indispensable de placer sous Fautoiité immé-
diate du ministre un organe d'exécution central sur
lequel il puisse so reposer do ce soin important.

Tel sera le but de l'inspection permanente dos
écoles militaires.

Si vous approuvez les considérations qui précè
dent, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien
revêtir de votre signature le projet de décret ci-
joint, portant •création de cotte inspection.

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hom-
mage de mon respectueux dévouement.

G. PICQUART.

Le Président do la République française,
Sur le rapport du ministre de la guerre,

Décrète ;
Art. 1er. — II est créé une inspection permanente

des écoles militaires, chargée d'assurer à ces éta-
blissements l'unité do direction.

Art. 2. — L'inspecteur permanent, du grade de
général de division, exerce son action sur toutes
les écoles militaires, à l'exception do l'école supé-
rieure de guerre.

Agent direct du ministre, il est investi non seule-
ment du droit de contrôle sur tout ce qui a trait à la
discipline, à l'éducation militaire, à l'orientation gé-
nérale de l'enseignement, mais encore de l'initiative
de toutes les mesures relatives à l'organisation ma-
térielle des écoles, au service intérieur, à l'hygiène,
a la désignation du personnel, à l'élaboration des
programmes d'instruction et d'éducation.

Art. 3. — II correspond directement avec les di-
verses directions de l'administration centrale, pour
tout co qui a trait à l'exécution de sa mission. Il
tirend l'avis dé oe<? directions cruand il le ius'e utile,

et, obligatoirement, toutes les fois- que les intérêts
techniques des armes ou services sont en jeu.

Il examine les propositions des directions, sou-
met au ministre les mesures â prendre et transmet
aux directions, pour exécution, les décisions mi-
nistérielles.

Enfin, il veille à l'exécution de ces dernières, et
rend compte au ministre.

Art. 4. — Le ministre de la guerre est chargé de
l'exécution du présent décret.

Fait à Paris, le 26 janvier 1907.

A. FALMÈRES.

Par le Président de la République,
Le ministre de la guerre,

G. PICQUART.

Par décision ministérielle du 26 janvier 1907,
M. le général de division Joffre, commandant la
6e division d'infanterie (3° corps d'armée), membre
des comités techniques du génie et des troupes colo-
niales, a été nommé, tout en conservant ses fonc-
tions actuelles, inspecteur permanent des écoles mi-
litaires (emploi créé par décret du 26 janvier 1907).

VI

PROCÈS-VERBAUX
Des SÉANCES du COMITÉ et de l'ASSEMBLÉE

GÉNÉRALE

COMITÉ

Séance du, 24 novembre 1906.

La séance est ouverte à 6 h. 1/2, sous la prési-
dence de M. JOZON.

Présents : MM. DIJLAIOND, BQRY, BOUTTEVILLE,
COL,SON, GODARD, JANET, LABORDÈRE, ILE CONTE,
LEPRINCE-RINGUET, MAURIS, MONESTIER, PAVILLIER,
OtJLXETTÈ DE RoCIIEMONT, SuOJJET, ToURTAY.

Excusé : M. ARMAND.
Lo procès-verbal de la dernière séance est lu et

adopté.
Le Comité examine la date à choisir pour l'As-

semblée générale. Il la fixe au samedi 19 janvier,
veille do la réunion annuelle de l'Association des
anciens élèves do l'Ecole polytechnique. Les cama-
rades do province pourront bénéficier des facilités
do transport offertes à -cette occasion par les com-
pagnies pour venir à la réunion. %u raison du grand
nombre d@ dîners de promotion et du bal qui ont
lieu 1© samedi, il n'y aura pas de dtnef après l'as-
semblée aénérale.



Le Comité désigne MM. Quinette do Rochemont,
Monestier et Suquet pour vérifier |d comptabilité
avant l'assemblé© générale, conformément à l'ar-
ticle 20 du règlement intérieur.

Quelques explications sont échangées au sujet
du projet de décret portant modification des traite^
merits des ingénieurs et suppression eies irais {mes.

La réforme sera faite sans crédits nouveaux pour
les ponts et chaussées. Mais au moins faudrait-il
que le crédit actuel ne fût pas réduit. Le budget
comporte son maintien, tandis que le chapitre des
conducteurs est réduit de 100.000 francs. Un amen-
dement a été déposé pour partager la réduction en-
tre le chapitre des ingénieurs et celui des conduc-
teurs. Son vote nuirait aux premiers, sans profiter
aux derniers, car la partie de l'amendement qui
comporte réduction du crédit des ingénieurs peut
être votée, tandis que celle qui comporte relèvement
du crédit des conducteurs ne peut plus être .discutée;
l'amendement apporté au règlement de la dernière
Chambre, pour limiter le délai dans lequel des aug-
menta tions'de crédits peuvent être proposées, y met
obstacle, la présentation de cet amendement ayant
été tardive-

La situation est d'ailleurs très diliérente, car les
crédits affectés aux ingénieurs ont été réduits, au
cours des derniers exercices, dans une mesure bien
plus forte que ceux des conducteurs.

JEn ce qui concerne les ingénieurs des mines, les
mêmes mesures s'imposeront. Elles exigeront, sans
doute, un relèvement do crédit ; mais il sera proba-
blement possible d'obtenir ce relèvement, au mo-
ment où l'idée de rendre plus efficace le contrôle
des exploitations minières est très en faveur et où
les examens do conducteurs d'automobiles, qui ac-
croîtront les charges du service, vont donner lieu à
une taxe nouvelle.

PLUSIEURS MEMBRES demandent si, ayee la nou-
velle rédaction du décret, portant que le traitement
dos ingénieurs qui cumuleraient des services dé-
partementaux et municipaux avec un service de
l'Etal sera réduit, ces ingénieurs nie seront pas ex-
posés à voir leur retraite liquidée sur la base du
traitement ainsi diminué, dans le cas où le fait se
serait produit au cours de leurs six dernières an
nées ci activité.

Le COMITÉ charge son président d'entretenir M. le
Directeur du personnel de la question. Il faudra
sans doute qu'un accord soit établi, sur ce point,
avec le service clés Finances, pour éviter des malen
tendus qui exposeraient certains ingénieurs à voir
la retraite qui leur sera servie par l'Etat diminuée
dans la même proportion que leur traitement, sans
d'ailleurs être restés assez longtemps au service du
même département ou de la même ville pour y avoir
acquis des droits à pensiom.

Des renseignements sont communiqués au Comité
sur les projets à l'étude pour le Recrutement d'es
ingénieurs des ponts et ehmishêes. D'après ces ren-
seignements, kb eondueteuïb pourraient accéder au
grade d'ingénieur par deux voies. Ils pourraient en-
trer à l'Ecole des poats et chaussées par un con-
cours, à la suite duquel ceux cuti auraient ïustifié de

mes élèves-ingénieurs et sortiraient avec 1© grade
d'ingénieur, s'ils satisfaisaient «aux examens de
l'Ecole, ce qui est absolument rationnel. D'autre
part, les conducteurs ayant des services distingués,
sans avoir une instruction scientifique suffisante
pour entrer à l'Ecole, pourraient être nommés au
choix, d'après un tableau d'avancement, sur lequel
no pourraient être portés que des candidats ayant
subi avec succès un examen purement professionnel»
On ferait ainsi acte de justice, en ouvrant l'accès au
grade d'ingénieur aux praticiens, qui peuvent être
admis, dans une certaine proportion, sans nuire à la
valeur du corps, pourvu que le recrutement scienti-
fique garde une place assez large. Les ingénieurs
n© sortant pas de l'Ecole polytechnique devraient
occuper le tiers des emplois prévus au budget, ce
qui répond a peu près à la proportion qui a été con-
sacrée par l'expérience et qu'on ne saurait accroître
sans danger ; mais, ils les occuperaient avec le titre
d'ingénieur et non dans la situation fausse de faisant
[onctions. A titre de mesure transitoire, tous ceux
des faisant fonctions actuels qui sont capables d'être
confirmés définitivement dans leur emploi rece-
vraient le titre d'ingénieur ; mais, pour ne pas jeter
un trouble complet dans l'avancement des promet-
tions futures, en intercalant un© promotion aussi
nombreuse dans la 3e classe, on les rangerait dans
un cadre spécial, et ils concourraient entre eux
pour l'avancement de classe.Comme,d'ailleurs,beau-
coup des conducteurs que les circonstances ont ame-
nés à être chargés d'un arrondissement n'ont pas les
connaissances générales nécessaires pour devenir
ingénieur en chef, ils ne pourraient obtenir ce grade
qu'en se faisant verser dans le cadre ordinaire,
après avoir passé l'examen professionnel exigé à
l'avenir des conducteurs promus ingénieurs au
choix.

Le COMITÉ estime que les conditions clans lesquel-
les le corps des ingénieurs serait ainsi ouvert aux
conducteurs sont plus équitables que le régime ac-
tuel et combinent sagement les divers modes de re-
crutement, sans compromettre la valeur scientifique
du corps.

Sous réserve de l'examen des détails d'un projet
qui n'est pas encore définitif, il est d'avis que les
ingénieurs doivent aider au succès d'une réforme ré-
pondant, dans ses grands traits, aux idées admises
depuis longtemps par tous ceux d'entre eux qui ont
étudié la question..

QUELQUES MEMBRES font observer que certains
conducteurs, prenant pour objectif l'unité absolue
d'origine des ingénieurs, sont hostiles à l'idée de
l'admission de conducteurs au grade d'ingénieur par
Io choix, ot demandent que le système du concours
entre les conducteurs soit maintenu comme le seul
moyen pour eux d'obtenir le grade d'ingénieur, mais
quo ce concours soit élargi et rendu plus facile, de
manière à devenir peu à peu le mode exclusif de
recrutement des ingénieurs.

D'AUTRES MEMBRES répondent qu'il serait bien
étonnant que cette conception antidémocratique pré-
valût auprès de la majorité des conducteurs. Le con-
coure ouvert entre des fonctionnaires en service
depuis plusieurs années ne pourra jamais donner
au'un très petit nombre d'ingénieurs, <rar )p h



ques sérieuses avec la pratique du métier sera tou-
jours restreint. Si on maintient le concours au ni-
veau scientifique voulu pour ne pas faire déchoir le
corps, il ne fournira jamais que peu de sujets. Sans
doute, on pourrait lo rendre assez facile pour rece-
voir chaque année un nombre notable de candidats ;
mais alors, au lieu de sujets d'élite, on forait avan-
cer les anciens candidats aux écoles scientifiques qui
y ont échoué,et qui restent pourtant plus aptes que la
plupart des praticiens à réussir dans les examens
théoriques. Sans doute, il faut conserver le concours
pour les jeunes gens qui, par suite de circonstances
exceptionnelles, ont acquis "une véritable culture
scientifique, trop tard pour arriver aux Ecoles,. Mais
il faut surtout ouvrir le corps des ingénieurs à ceux
de leurs collaborateurs qui font preuve d'une dis-
tinction« suffisante, sans avoir pu faire des études
théoriques prolongées. Il faut éviter de tomber dans
l'erreur commise dans l'armée où, en exigeant le
passage par Saumur, Saint-Maixent -ou Versailles
pour obtenir l'épauletle, on avait, en réalité, fermé
presque absolument l'accès du grade d'officier aux
sous-officiers n'ayant pas d'instruction générale, si
aptes qu'ils fussent au commandement. On a cher-
ché à réparer cette faute, et, aujourd'hui, on admet
la nomination au grade d'officier d'un certain nom-
bre de sous-officiers désignés par leur mérite pro-
fessionnel, sans les obliger à subir des concours où
les fruits secs de l'enseignement secondaire sont
presque toujours supérieurs aux sujets distingués
n'ayant reçu quo l'enseignement primaire. La masse
dos conducteurs comprendra aisément que le sys-
tème proposé est bien plus avantageux pour.elle et

.bien plus juste que le concours imposé comme voie
unique-, parco que le concours sera toujours inac-
cessible à ceux d'entre eux qui ont acquis leurs
titres sur les chantiers.

En ce qui concerne« les ingénieurs des mines,
il résulte des renseignements échangés que la ques-
tion est moins avancée que pour les ponts et chaus-
sées»

Le service comporte en bien moins grand nombre
que celui des ponts et chaussées, dos postes n'exi-
geant pas une culture scientifique élo\ éo, qui puis-
sent être confiés à de purs praticiens ; c'est ce qui
explique qu'il y ait très peu de contrôleurs faisant
fonctions d'ingénioiws et quo lo grade d'ingénieur
ne soil pas encore accessible aux-contrôleurs. Sans
doute, il faut le leur ouvrir ; mais il no sera pas pos-
sible do leur faire une place aussi largo quo dans
les ponts et chaussées et la difficulté do présenter
des projets de loi suffisamment analogues, sans
être identiques, et dont la différence no paraisse
pas inexplicable aux personnes qui ne sont pas très
au courant dos besoins différents des deux services,
retarde la solution.

UN MEMBRE signale Fin convenient do la pratique
adoptée depuis uncertain temps, do publier à l'Offi-
ciel les décision« 'accordant les congés aux ingé-
nieurs. Cotte pratique^ n'étant en usage dans aucun
antre service, le public, dont l'attention, n'est pas
appelée sur cette différence de pratique, en garde
l'iniDression que les ingénieurs demandent à eux

naires. La circulaire ministérielle'du 8 janvier 1906
ne faisait de l'insertion à 1 O^iciet le moue de noti-
fication normal que pour les mesures d'une portée
permanente,, nominations, promotions, mutations et
retraite, et non pour les congés.

iVL LE- PRÉSIDENT se charge d'appeler l'attention
de la direction du personnel sur les inconvénients
de cette publication qui, si elle se généralisait dans
tous les ministères, doublerait le volume du Journal
ol{iciel, sans accroître son intérêt.

LE COMITÉ prend connaissance d'une communi-
cation d'un camarade au sujet d'une modification
du» service des abonnements. Il estime quo la sup-
pression do Fencarlage et de la préparation des
adresses par les soins de l'agent do l'Association,
réclamée par co camarade pour hâter la mis© en
circulation des fascicules, compromettrait la circu-
lation des périodiques et la régularité des trans-
missions.

M. LE CONTE entretient le Comité do l'utilité qu'il
y aurait à munir les membres do l'Association d'une
carte d'identité ; si on avait eu cette carte en Italie,
lo bénéfice de réduction au retour eût été facilement
obtenu.

PLUSIEURS MEMBRES estiment qu'une pareille me-'
sure no pourrait guère avoir d'utilité qu'en cas do
tournée à l'étranger. Il sera bon d'examiner, lors
do la prochaine tournée hors de France, ce qui pour-
rait être fait, dans ce sens, pour les adhérents à cette
tournée.

Après échange do quelques autres obscnalions
sur les enseignements pratiques à tirer de la der-
nière tournée, la séance est levée à 7 h. 1/2.

Le Secrétaire,
Signé : C. COLSON.

Le President,
M. JOZON.Signé

Séance du 19 janvier 1907.

La séance est omertc à 9 h. 1/2 du matin, sous la
présidence de M. JOZON.

( Présents MM. DELAFOXD, BORY, 'BOUTTEVILLE,
CoLbON, L.VBORDÈRE, L E C O . V T E , L E P R I X C E - R I X N G U E I ,

(MAURIS, MONESTIER, PAVILLIER, SUOUET, TOLRT.W.
Excusés : MM. ARMAND, GODARD, JANET, QUINETTE

DE ROCHEMONT.
Lo PRÉSIDENT et le SECRÉTAIRE du Comité rendent

compte de la situation des di\ erses questions traitées
à la dernière réunion.

En ce qui concerne l'ciïcL dos modifications de
traUemcnl sur les retraites, l'art. 4 de la loi du 0 juin
1853 décide que les fonctionnaires rétribués, en tout
ou en partie, sur les fonds départementaux ou com-
munaux supportent la retenue sur leur traitement et
sur leurs différentes rétributions ; l'art. 6 dit que la
pension est basée sur la moyenne des traitements et
émoluments do toute nature soumis à retenue, sans
toutefois pouvoir excéder le chiffre qui eût, été at-
teint, si le fonctionnaire avait été rétribué directe-



ces textes, que la partie des émoluments locaux qui
remplacera pour eux, la somme dont le traitement
pays par l'Etat sera diminué, soit sujette à retenue
et entre dans le calcul de la pension. Ce qui était à
craindre, ce n'était pas que la pension fût réduite,
•c'était que l'on saisît cette occasion pour faire por-
ter les retenues sur la totalité dos émoluments dépar-
mentaux et communaux, ce qui eût accru les rete-
nues subies par les ingénieurs, sans accroître leurs
retraites ; jusqu'ici, en effet, les allocations sur les
budgets locaux étaient considérées comme rembour-
sements de frais, non sujets à retenue, bien que ce
caractère leur ait été parfois contesté. Avec le nou-
veau regime, qui incorpore au traitement la portion
des anciens frais fixes reçus de l'Etat ayant le ca-
ractère d'émoluments supplémentaires, il est logique
de considérer comme effectuée par le règlement lui-
même la ventilation dans les allocations départemen-
tales et municipales : la portion qui tiendra lieu de
la fraction retranchée dans les traitements payés par
l'Etat devra être considérée comme un émolument
soumis à retenue, le surplus gardant le •caractère
de remboursement do frais. A la suite des démarches
qu'il a faites, le bureau a tout lieu d'espérer que le
ministère des Finances adhérera, à cet égard, aux
vues des Travaux publies,ce qui assure l'égalité par-
faite entre tous les ingénieurs au point do vue des
retenues et des retraites.

Au point do vue de la détermination des réduc-
tion^ à apporter aux traitements des ingénieurs des
services vicinaux, il sera pris des décisions d'espèce,
mais pour éviter toute apparence de faveur person-
nelle, une décision de principe fixera les bases de
ces décisions.Mais une règle ne pourra être formulée
que quand l'administration centrale aura reçu les
renseignements qu'elle a demandés pour assurer
l'exacte compensation des relèvements et des abais-
sements, de manière à no pas sortir du crédit bud-
gétaire. Le chiffre de ce crédit a été maintenu, l'a-
mendement tendant à sa réduction étant repoussé.

MM. TOURTAY et BORY rappellent que, d'après le
projet du gouvernement, la diminution clu traite-
ment payé par l'Etat devait être du tiers des émolu-
ments locaux jusqu'à 2.000 fr. et do moitié de la
partie do ces émoluments excédant 2.000 francs ;
dans ces conditions, disait-on, l'équilibre budgétaire
était assuré et les émoluments des ingénieurs ayant
des services départementaux no devaient être réduits
quo dans les rares services où ils atteignent des to-
taux vraiment anormaux. Dans le décret promulgué,
on a réduit do 500 francs les traitements proposés
d'abord pour les ingénieurs ordinaires,en vue, a-t-on
dit, de permettre de relever un peu les allocations
supplémentaires des gros services techniques, en
réduisant les émoluments des petits services ordi-
naires. Mais on avait assuré que les servipos vici-
naux no seraient pas touchés, car il importo do lais-
ser aux ingénieurs qui les occupent une rémunéra-
tion en rapport avec les sujétions qu'ils comportent :
il fallait donc, pour compenser la porte de 500 fr.
pour les ingénieurs ordinaires, relever un peu le
chiffre à partir duquel la réduction des émoluments
payés par l'Etat atteindrait moitié, primithemeint
fi à 2.000 fr. Or. au contraire, on Dario auiour-

totalité des émoluments locaux. S'il en était ainsi,
la situation des ingénieurs des services fusionnés
serait réduite dans une proportion qui ferait d©
quelques-uns de ces sen ices des postes plus redou-
tés que recherchés.

LE COMITÉ charge M. Bory d'établir, avec le con-
cours de MM. Tourtay et Le Conte, IMII tableau de
comparaison entre la situation actuelle des ingé-
nieurs do divers services vicinaux, pris parmi ceux
dont la rémunération est élevée, moyenne ou mi
mme, et la situation qui leur serait faito à l'avenir,
dans les diverses hypothèses envisagées. Muni de ce
tableau, M. le Président ira s'entretenir d© la ques-
tion avec l'administration supérieure.

Ait sujet du recrutement des ingénieurs, le projet
étant aujourd'hui déposé, lo bureau du Comité a pris
sur lui de lo faire imprimer d'urgence et distribuer
en épreuve à tous les camarades, de manière à les
mettre à même do présenter leurs observations à
l'Assemblée générale. Il estime que le Comité doit
persister dans l'attitude favorable qui lui avait paru
justifiée par ce qu'il savait déjà du projet. Il résulte
des renseignements reçus que, de son côté, la So-
ciété dos conducteurs, sans se déclarer pleinement
satisfaite de c© projet, est disposée à s'y rallier ; un
article paru dans le dernier numéro de son organe
officiel paraît adopter cette attitude, tout en mainte-
nant comme objectif, pour l'avenir, l'idée do la sup-
pression totale do la situation occupée actuellement
par les ingénieurs ordinaires, idée qui paraît aussi
difficile à concilier avec le bon recrutement des ingé-
nieurs en chef qu'avec toute notre organisation ad-
ministrative basée sur l'existence des arrondisse-
ments. En tout cas, cette question n'étant pas aujour-
d'hui soulevée, l'accord serait fait de ce côté. Le
Président de la Commission de la Chambre, M. Ja-
net (qui n'a pu revenir, pour la présente séance, d'un
séjour dans I© Midi, auquel il a été obligé à la suite
des blessures reçues dans l'accident d'Epernon), a
écrit que, lui aussi, était partisan des grandes lignes
du projet. Il semble donc possible de le faire passer
tel quel ; y travailler paraît la conduite la plus sage,
aussi bien de la part de ceux qui jugent lo projet bon,
que de ceux qui lo considèrent comme un pis-aller.

PLUSIEURS MEMBRES, tout em so ralliant à cette
manière de voir, craignent qu'avec les délais indi-
qués, l'écart entre le temps nécessaire pour arriver
au grade d'ingénieur par les diverses voies ouvertes,
soit insuffisant pour conserver un avantage réel à
ceux qui ont fait l'effort considérable sans lequel on
no peut arriver à l'Ecole polytechnique« et en sortir
dans les premiers rangs. Les délais exige pour les
conducteurs partent de l'admissibilité, que les jeunes
gens ayant fait leurs études, même avec beaucoup
moins de succès qu'il n'est nécessaire pour entrer
à l'Ecole polytechnique, peuvent obtenir avant 19
ans. A partir do cet âa-o, il faudra :

Pour arriver par l'Ecole polytechnique, daps la
çrande majorité des cas, deux ans de mathmatiques
spéciales, deux de service militaire, deux d'Ecole,
trois d'Ecole d'application, total neuf.

Pour un conducteur se présentant à l'Ecole des'
ponts et chaussées, six ans do services effectifs de-
rmis son admissibilité âpnx àt* service i l i i



Pour un, conducteur ne passant par aucune école,
douze, ans de service actif, deux 4o service, militaire,
total quator/ê.

Ces écarta sont déjà faibles ; mais us sont admissi-
bles, à la rigueur, s'il est bien, entendu que le ser-
vice militair© s'ajoute« au temps de service exige
des conducteurs, Seulement il faut remarquer
quß déjà, -dans plusieurs cas, on a. admis que
le servie» militaire serait compté comme service
actif aux agents entrés en. fonction avant d'y être
appelés. En" tout cas, il y a des jeunes gens qui ne
sont pap bons pour le service militaire'. Ceux-là
pourraient arriver, par l'Ecole des ponts et chaus-
sées, à être ingénieurs exactement aussi vite et
avec moins d'eliorts que s'ils avaient passe par
l'Ecole polytechnique, et arriver même» sans pas-
ser par l'Ecole des ponts et chausçes presque aussi
Vite. H ne faudrait pas que la manière la plus facile
et la plus rapide de- devenir ingénieur f$t d'être
réformé au Conseil de révision.

U. i& PRÉSIDENT reconnaît qu'il y a là une lacune
dans le texte, à laquelle il faudrait remédie?. Le
projot a été rédigé en faisant les, calculs pour tous
les jeunes gens, service militaire compris, et il fau-
dra avoir soin que l'exemption 4© ce service no créât
pas un prwilège injustifiable. Saus cette réserve-, les
écarts entre le temps nécessaire pour arriver par
\m diverses voies paraissent suffisants, si l'on §on-
go que ces écarts résultent, pour les conducteurs, de
durées do fctage qui sont clés minima, lesquels se-
ront an pratique presque toujours dépassés. Pour
ceux qui arriveront sans passer par l'Ecole des.
ponts, notamment, il est évident que l'ancienneté
sera un de$ éléments outrant dans l'appréciation des
services rendug, et que les conducteurs tout à fait
remarquables arriveront seuls, dans le délai mini-
mum.

M. LABQBPÏSOBE constate que des élèves sortis de
l'Ecol© polytechnique et n'ayant pas pu faire l'année
do service militaire« ont été chargés d'un arrondis-
sement h la sortie de l'Ecole des ports et chaussées,
comme» élèves-ingénieurs faisanj fonctions d*îngé~
ïiietirg, de> manière à n'être promus qu'au rang ré-
pondant à leur classement. Une me/gure analogue
devrait s'appliquer aux conducteurs,

LE CQMITÈ charge se» Président de soumettre la
question a M. }f> directeur du personnel et, au be-
soin* k M, h Ministre. Il faut qu'une règle, unique
poî p les ingénieurs de toute origine, fasse la mémo
situation, à dater de l'entrée à l'Ecole polytechnique
ou de Fad.mifisibilHé au grade de conducteur, à ceux
qui sont b*»ï|g pour le service1 et à ceux qui y sont
impropres, La aolutîom la plus simple serait : pour
les anciens polytechniciens, de consacrer par la loi
h retard d'un an dans la nomination au grade d'in-
génieur de <&m% qui ne vont pas au régiment en
sortant de l'Ecole dea n a n t i t pour les anciens con-
ducteurs, d© rele-ver de dewi am les délais inscrits
au projet, -en spécifiant qu'ils sont calculés service
militaire compris. Si ce système, n'est pas adopté,
il faut qu'il soit nettement indiqué '« 1° que le ser-
vtee> militaire ne géra pas compris dans le temps de
service prévu ; ^° que les jeunes gens impropres au
service seront retardés d'autant.

*** • T " " - . Ttr^niTc

fectif, employé pour les conducteurs admis à l'Ecole
des ponts, et le mot service acti^, employé pour les
autres,

M- us PRÉSIDENT répond que le $ervie& effectif
exigé des candidats à l'Ecole des ponts est un ser-
vice quelconque dans l'administration, empêchant
que cetto voie, soit prise, pour entrer dans le éûrpg
par les jeunes gens ayant fait des études théoriques
en vue uniquement de n© pas affronter les difficultés
des concours d'entrée et do sortie à l'Ecole polytech-
nique. Pour les conducteurs no passant par aucune-
Ecole, il faut des garanties plus grandes, et il im-
porte qu'ils gagnent leurs galons sur les chantiers et
non dans les sei vices purement administratifs. Tou-
tefois, on n'a pas voulu exclure absolument le temps
passé dans les bureaux, car les services d'un con-
ducteur qui collabore dans un bureau à l'étude d'un
projet et ensuite en surveille l'exécution comptent
parmi les meilleurs. L'appréciation du caractère
actil du sen ice d© chacun sera question d'espèce,
soumise au Comité d'avancement.

M- DPMFOND craint qu'avec la disposition! qui fix©
la proportion, des ingénieurs sortant du rartg, no» à
l'entrée, mais l'après l'effectif payé par l'Etat, il y
ail des années où l'on ne prenne pas du tout d'élèves-
ingénieurs à l'Ecole polytechnique, ce qui trouble-*
rait complètement le recrutement de l'Ecole.

M. COLSON répond que la proportion légale ne
peut être qu'une moyenne, autour de laquelle .les
chiffres réels oscilleront, d'après le mouvement con-
tinuel des entrées et des sorties, de sort© que le
nombre d'élèves pris à l'Ecole polytechnique, pour-
devenir ingénieurs quatre ans après seulement, sera
toujours fixé d'après les besoins moyens du service
et non d'après la situation précise de l*annuaire au
moment d© leur sortie.

En ce qui concerne l'insertion des congés à Çlf
ciel, M- m PRESIDENT fait connaître que M. le Direc-
teur du personnel a répondu à la démarche fait© au
nom du Comité, qu© la mesure était trop récente
pour être modifiée avant d'avoir fait l'objet d'un
essai plus long, mais que les insertions seraient
abrégées.

PLUSIEURS MEMBBES signalent le retard qu*entraîne
l'obligation, pour les ingénieurs en chef, de faire,
d'après l'Officiel, les notifications faites> autrefois
par le ministre, Pour le« mutations, toujours peu
nombreuses et comportant un certain délai avant
l'exécution, l'inconvénient est minime; mais pour
les congés, plus fréquents et parfois urgents, il y a
des retards ou quelquefois âm oublia très fâcheux.

M. MoNcsïîEB,aii nom de la Commission. p
tabfliié, appelle l'attention dut Comité sur deux
points :

En premier lieu, il n'a rien été dépensé sur le der-
nier exercice pour invitations à des ingénieurs étran:
çers et il est fâcheux que l'article* des statuts qui
prévoit que FAssociation remplira le rôle intéres-
sant de lien avec les ingénieurs des autres pays,reste
ainsi lettre morte.

LE COMITÉ constate que les invitations ne peuvent
être utilement faites qu'à I'oeeawon de* ta venue à

J^ i n ' t
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jours «eonaaissaace. L'atteation des eana&rades sera
appelée, par l'insertion au Bulletin du procès-yerbal
de la présente séance, sur la nécessité que chacun
d'eux signale au Président de l'Association, quand
il on a connaissance, la venue à Pans soit de grou-
pée d'ingénieurs étrangers assez nombreux poui
justifier un banquet spécial, soit d'ingémeurs <cjui ont
reçu à l'étranger des camarades en tournée et pour
lesquels on pourrait organiser une petite réception
spéciale, comme cela s'est déjà fait.

M. MONESTIER signale^ en outre, les dépenses mi-
ses à la charge de l'Association pour les dîners et
les tournées, dont les frais devraient être supportés
par les participants.

M. COLSON rappelle qu'il y a toujours eu deux ten-
dances dans l'Association. Les uns veulent profiter
do co qu-e notre budget général est au large pour
alléger les cotisations des membres qui participent
aux dîners et aux tournées et rendre aipsi plus nom-
breuses les réunions qui sont le vrai lien de la cama-
raderie ; les autres s'atlaehent à maintenir ïe prin-
cipe du paiement intégral des frais par ceux qui en
profitent.

Lp COMITÉ décide qu'il y a lieu de maintenir la
règlo en vertu de laquelle on fait payer aux partici-
pants tous les frai<5 dans lesquels la cote-part de
chacun se dégage aisément, en laissant à la charge
do l'Association les frais généraux de convocation,
ainsj que les menues, dépenses collectives faîtes au
cours, des toprnées, dont le recouvrement sur ceux
qui en onf spécialement profité serait un© cause
4'ennuJe et de eomplications5 sans grande utilité.

La séance est levée à 11 h. 1/2.
Le Secrétaire, Le Président,

Signé : ÛQLSON. Signé : M.

Du 19 Janvier 1907.

La séance est ouverte à 3 heures, sous la prési-
dence de M. Jozqrç.

M. LcrcBVBE, trésorier de l'Association, donne
lecture du rapport ci-après sur sa situation finan-
cière :

« Les comptes des trois années précédentes so
sont soldés par Ja constitution d'un foods social de
3.Q0O fr. (Produits des cotisations rëdiniées) et d'un
fonds de réserve do 6.840 fr, 75 (Excédent cjes re-
cettes sur les dépenses).
^ « Les résultats do l'ajmée 1905-1006 spnt très sa-

tisfaisants» puisque le fonjîs social s'esj aepru de
30Ö fr. e4 que |es bénéfices se çont élevés à la somme
dp 2.883 fr. $0 à ajouter Q notre fopds de réserve.

«"Le* bilan de l'année 1905-1906 s'etpqlJt comme
suit :

« Le nqmbrc des, adhérents au. 1er noyemb.ro 1905
(commencement de J'gnnép ßociaje) était de. . 672

« Le nombre des me<pib.reg qp{ se sont fait ins-
crire depuis cette éPOQU© jusqu'au, 31 octobre* 19,06
(cjottire de J'e^er-çice) a été d e . . , . , , . , . , . , , , . 17
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« Mais six membres sont moa>J;s dans l'année et
sept ont donné leur, djemjjäsioa avant d'avoir payé
le montant de leur cotisation j de« plus six mpmpres,
dont trois résidant hors é& FPsncp, û'§pt pas en-
core effectué leur versement ; deux membres o,n| |fé
radiés pour défaut de> paiement, »oit à défalquer 21
cotisations,plus 11 «Qfigafciong ©nùprem§nt rédjmges,
soit en. jbout „ „ „ • ( » • — « , ,M S * 8^
cotisations à déduire, en sorte que te nombre des re-
couvrements effectués a été de . . , , , , , , . , •»» Qffl
se décomposant aoiwne> suj| ;

1 cotisation entièrement rédiméc- (Sol-
de) , , Fr, 200 î m

1 cotisation partiellement rédimée 10O 5
316 cotisations annuelles à 15 fr. . . 4.740 )
288 — — à 10 fr. . , 2.880 > 7.875
51 — — à 5 f r . . . . 255 )

657 cotisations, auxquelles il y a lieu d'a-
jouter

2 cotisations arriérées dp l'exercice pré-
cédent f 20

8.195

dont 800 fr. à verser au fonds social, coeformément
à l'article 17 des statuts, et 7.S05 fr. à verser aux
produits de l'exercle» courant.

« Ces produits se sont élevés en totalité à la
somme de> 11.$62 fr. 50, savoir- :

Produit des potisatîons annuelles fr, 7,895.00
Iieeett^s diverses . . , , . , , . . . , . , , . . , , 3?9,^0
Abpinnements collectifs , , , , , . , 3.038\QQ

Total égal 11,802.50

« D'autre part, les dépenses se sont élevées à
8.978 fr. 70 savoir
1° Frais génépau5£ d'administration .. Fr. 1$7ÙAQ
2° T o u r n é e « , , , . . . , . . . . . . r , f . f . 1.137.80
3° Réception en France d'ingénjeupg »

étrangers . , , . . „ , . . , , . , . , , . . , . (néant)
ï° Dîners périodiques des ingénieurs.,. 601.30
5° Publications do l'Association. , 097,60
6° Abonnements -collectifs , , , , » . . . , , , , » 4.B08-40
7° Compte d'avance 60 J 0

Total égal . . . . , , . , . . , » . ' 8.978/70

en sorte que !'exc#dent cleg re<;0tles sur leg dépen-
ses a été d§ ;

11,862 fr. 50 — 8.978 fr, 7«> = 2.8,83 fr. 80
représentant le bénéfice 4ß Tpxorcice à verser nu
fonds de léscrye, conformément ô l'ailiolfi1 18 des
slatufs.

« INfays vous proposons de youloir bien açpr^un
ver-cog comptes. Nous vous rappelons d'aifleurf
que, conformément aux termes de l'article* 23 du,
règlement, les sommes versées tant au, fonds social
qu'an fonds dç réserve devront être pjacé@s, att
nom dp l'Association, en rentes $ur l'Etat, m <Mh
valions de chemins de fer fpujspanl d'une garantie
cfintérêt de l'Etat ou en obligations du Crédit fon-
cier. »

M. SIJOÜET donne lecture rhi m
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nette d© Rochemont, troisième membre de la Com-
mission désigné par le Comité en vortu de l'art. 20
du règlement intérieur, retenu par un© indisposi-
tion) ont vérifié la comptabilité et l'ont trouvée ré-
gulière.

Il appelle l'attention des camarades, au. nom do
la Commission, sur l'intérêt qu'il y aurait à c© que
les occasions où des ingénieurs étrangers, venant
à Paris, pourraient être reçus par 1 Association,
soient signalées au Comité.

Personne ne demandant la parole, M. LE PRÉSI-
DENT met aux voix l'approbation des comptes du der-
nier exercice.

Cett© approbation est voté© à l'unanimité.

L© PRÉSIDENT ET LE SECRÉTAIRE du Comité don-
nent quelques explications à l'assemblée sur les deux
grosses questions intéressant les corps des ponts
et chaussées et des mines qui ont fait l'objet do dé-
cisions récentes, savoir : la modification clés traite-
ments des ingénieurs et leur recrutement. Le Co-
mité a suivi de près ces deux affaires et a eu plu-
sieurs fois à en entretenir l'administration (1).

En ce qui concerne les traitements, la reform©
poursuivie depuis longtemps, consistant à incor-
porer dans lo traitement des ingénieurs la portion
des frais fixes qui constituait, en réalité, non un
remboursement de dépenses, mais un complément
d©s 'traitements devenus absolument insuffisants,
est enfin réalisée pour les ponts et chaussées. C'est
une satisfaction réelle, au. point de vue d© la dignité
du corps. Le décret, ayant paru, est connu de tout
le monde.

Le premier projet qui avait été préparé par le
ministère sur la question fixait à un chiffre plus éle-
vé de 500 francs que celui qui a été définitivement
adopté, le traitement des ingénieurs ordinaires de
chaque classe ; la réduction réalisé© a eu pour ob-
jet de ne pas soulever de critiques par une majora-
tion excessive dos traitements do début, et surtout
d© laisser un peu plus de disponibilités sur le cré-
dit total, pour allouer uno rémunération exception-
nelle aux gros services de travaux, qui sont les plus
importants de tous et ceux qui font 1© plus honneur
au corps. •

Le premier projet déterminait aussi la réduction
à apporter au traitement versé par l'Etat aux ingé-
nieurs payés ©n parti© sur les fonds départementaux
et vicinaux, pour tenir compte d'un© situation, dont
la conséquence était, jusqu'ici, l'allocation de frais
fixes moins élevés ; ce projet admettait qu© 1© trai
Tement serait réduit du tiers des allocations locales,
quand celles-ci ne dépasseraient pas 2.000 francs,
et d© la moitié de l'excédent, au delà de 2.000 fr.
Il a paru qu'il y aurait des inconvénients à inscrire
dans un décret des règles invariables, pour des si-
tuations qui peuvent varier au gré des Conseils gé-
néraux ; d'après 1© texte définitivement adopté, il
sera statué par des décisions d'espèces. Mais pour
éviter les sollicitations, l'administration compte for-
muler, dans uno décision d© principe, les règles gé-

(1) Pour plus de détails, voir ci-dessus le texte du pro-
jet d© loi relatif au recrutement et les procès-verbaux

nérales auxquelles les solutions individuelles de-
vront êtro conformes. Cos règles générales n© pour-
ront être arrêtées quo quand les renseignements
demandés récemment à tous les services auront per-
mis de calculer exactement leurs conséquences,
pour rester dans les crédits budgétaires. Lo Comité
suit l'affaire et aura soin de signaler en temps utile,
à qui do droit, les divers points intéressants sur les-
quels son attention a été appelée par des camara-
des. ,

Plusieurs ingénieurs avaient eu dos préoccupa-
tions au sujet des répercussions du régime nouveau
sur les retraites. D© l'étude des textes et dos dé-
marches faites tant au ministère dos Travaux pu-
blics qu'au ministère des Finances, il résulte très
nettement que les retenues seront perçues et les
pensions liquidées sur le traitement du grade, pour
tous les ingénieurs au service de l'Etat, des depar
tements et des communes.

Pour les Mines, l'intention bien arrêté© de l'ad
ministration est de réaliser la mêm© modification ;
mais comme les frais fixes sont actuellement moin-
dres et les allocations départementales ou munici
pales plus rares que dans los services dos ponts et
chaussées, la péréquation exigera une augmentation
des crédits ou une réduction du personnel. Il faut
remarquer que déjà, les crédits votés pour 1907
dépassent de 39.50O francs c©ux de 1906.

PLUSIEURS ÉLÈVES INGÉNIEURS demandent: 1° Pour-
quoi il n'a pas été donné suite au relèvement de
leur traitement à 2.500 francs primitivement an-
noncé ; 2° Si le servie© des travaux hydrauliques de
la Marine bénéficiera de la nouvelle échelle des
traitements.

M. LE. PRÉSIDENT répond que l'augmentation du
traitement des élèves, absolument insuffisant pour
vivre à Paris, est un© question très intéressante,
dont le Comité s'occupera volontiers. Toutefois,
elle n© figurait pas dans le premier projet du Gou-
vernement, car ce qu© les élèves demandaient, ce
n'est pas un changement d© forme et de répartition
des allocations comme celui qui a été réalisé pour
les jugements, mais un relèvement effectif, com
portant un certain accroissement de dépenses. L'in-
demnité do mission a reçu, en 1906, un© augmenta-
tion qui constitue un premier pas.

M. LE SECRÉTAIRE ajout© que la question se résou-
dra sans doute aisément, quand les conducteurs ad-
mis à l'Ecole seront compris parmi les élèves-ingé-
nieurs, car il sera difficile de ne pas faire la même
situation aux uns et aux autres et l'insuffisance du
traitement des élèves apparaîtra comme plus criante.

En ce qui concerne la Marine, les nouveaux trai-
tements seront certainement alloués aux ingénieurs
clos travaux hydrauliques. La seule question en-
cor© douteuse est cello de savoir si on pourra leur
attribuer l'équivalent des' allocations supplémentai-
res prévues pour les ingénieurs des grands ports
de commerce.

LE BUREAU fait ensuite connaître 1© sentiment du
Comité sur lo projet de loi relatif au recrulemsnt
des ingénieurs, dont il a fait distribuer le texte à
tous les camarades, il y a quelques jours. D'après
lui, ce projet peut être considéré, dans son ensem-
ble comme satisfaisant. Depuis longtemps, la
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grande majorité clos ingénieurs reconnaît la néces-
sité d'élargir la part faite parmi eux au recrute-
ment par le rang ; la plupart étaient d'avis« que, pour
l'élargir sans porter atteinte à la valeur du corps et
sans compromettre la bonne marche du\ service
public, il fallait, non pas abaisser le niveau de
l'examen qui seul aujourd'hui permet à un conduc-
teur do devenir ingénieur, mais ouvrir en dehors de
l'examen, un moyen d'arriver accessible aux pra-
ticiens, aux hommes de chantier qui n'ont pas eu la
possibilité d'acquérir des connaissances théoriques
étendues, mais qui connaissent les travaux et ont
fait leur preuve do capacité et d'expérience. A côté
du premier mode de recrutement au concours, ré-
sultant de l'admission à l'Ecole polytechnique et du
classement on tête des élèves de cette Ecole à la suite
du concours permanent constitué par toutes les
épreuves subies pendant les deux années d'études,
d'un second mode résultant d'un concours ouvert
aux conducteurs, non plus pour l'admission directe
au grade d'ingénieur, mais pour l'admission à l'E-
cole dos ponts et chaussées en qualité d'élèves-in-
génieurs, on verra apparaître le recrutement au
choix, préconisé depuis longtemps par le Conseil
général des ponts et chaussées. Lo projet présenté
par le Gouvernement, cm ce qui concerne les ponts
et chaussées, est exactement celui qui a été adopté
par le Conseil général. En ce qui concerne les Mi-
nes, il ne diffère que sur des points d© détail de ce-
lui qu'a adopté le Conseil général ; l'aclministia-
tion a été obligée d'établir un peu plus de symétrie
dans les deux parties de la loi que n'en compor-
taient les textes (élaborés isolément par les Conseils.
Mais, dans l'ensemble, la loi est bien sortie des dé-
libérations des chefs les plus autorisés des deux
corps.

Dans ces conditions, pour ne pas paraître oppo-
ser à l'admission plus large des conducteurs une
résistance qui n'est nullement dans l'esprit des in-
génieurs, il importe que chacun de nous, faisant
taire ses préférences personnelles au sujet des mô -
dalités de celte admission, se rallie au système qui a
l'appui de nos chefs et du gouvernement. Il semble
que la Société des conducteurs, elle aussi, appuiera
c© projet, en renonçant, pour en assurer le vote,
aux amendements qu'elle aimerait à y voir intro-
duire. Le Président de la Commission de la Cham-
bre, notre camarade Janet, empêché d'assister à la
réunion d'aujourd'hui, nous a autorisé à dire que,
lui aussi, soutiendrait le projet dans ses grandes li-
gnes. Pour que toutes ces bonnes volontés réunies
aboutissent, il serait bon que chacun, renonçant
aux améliorations qu'il rê\erait, employât ce qu'il
peut avoir d'influence au succès du projet. Per-
sonne sans cloute ne le trouve parfait ; mais il sau-
vegarde suffisamment les intérêts du service et
laisse au recrutement scientifique une place assez
large pour conserver la valeur du corps des ingé-
nieurs. S'il était amendé clans les Chambres, d'ail-
leurs, il n'est guère douteux que c© serait dans lo
sens de la réduction do cette place, plutôt que do
son élargissement. L'intérêt bien entendu des deux
corps et de l'Ecole pol} technique, comme l'in-
térêt du service public que tous nous tenons à hon-
neur de faire passer avant nos intérêts propres,
doit nous porter à associer nos efforts à ceux du

•Gouvernement pour obtenir; le vote du projet tel
qu'il a été déposé.

Al. BERAVRD, n'ayant pas eu le temps d'étudier le
projet, demande s'il fixe la proposition attribuée au
recrutement par le rang.

AI. LE PRLSIDEJNT répond! qu'il la fixe au tiers,* c'est-
à-dire au chiffre des postes occupés actuellement
par d'anciens conducteurs. Cette proportion a pu
être atteinte sans que le service en souffre grave-
mont ; mais l'expérience montre qu'on est à la li-
mite et qu'on ne pourrait l'accroître. Au lieu de
laisser la place faite aux conducteurs varier, sous
l'impulsion du moment, le projet la fixe ; 1© grand
avantage qu'il procurera aux conducteurs, c'est
qu'au lieu de« les occuper le plus souvent dans la po-
sition hybride do laisant tondions, ils l'occuperont
avec le titre et le rang d ingénieurs. Dans les Mi-
nes, où la proportion des emplois qui ne peuvent
être occupés utilement que par des ingénieurs ayant
une certaine autorité scientifique est plus forte, où
la situation de faisant fonctions existe à peine, on
a fixé la proportion du recrutement par 1© rang au
cinquième des emplois do l'Etat, nom compris les
chaires de l'Ecole des Mines, qui représentent une
fraction, important© du total des postes, exigeant un
recrutement purement scientifique. Une des diffi-
culté» de la discussion sera sans doute de faire ac-
cepter cette différence ; et cependant, il sera plus
difficile de porter la proposition au cinquième dans
les Mines, où elle est actuellement infime, que de
régulariser celle du tiers dans les Ponts.

M. BROSSELIN est loin de considérer lo projet
comme bon ; mais il reconnaît que, dans la situation
actuelle, il n'est guère possible de le combattre. Il
regrette surtout de voir nommer ingénieurs les fai-
sant {onctions actuels, qui ne représentent nulle-
ment l'élite des conducteurs, et qui ont été géné-
ralement désignés pour leur emploi plutôt parce
qu'ils se trouvaient dans 1© service où uno vacance
se produisait, parce qu'ils connaissaient lo pays,
que parce qu'ils s'étaient signalés par des mérites
exceptionnels.

M. LE_ PRÉSIDENT répond qu'il était bien difficile
de fair© quoi quo c© fût sans prendre: pour point
de départ du nouveau régime la régularisation de
la situation des conducteurs qui ont la possession
d'état, comme faisant fonctions. Un des grands
avantages du projet, ce sera de faire choisir, à l'ave-
nir, les conducteurs appelés à remplir les fonctions
d'ingénieurs, non parmi ceux que le hasard a mis
à portée des poètes vacants, mais parmi les plus
méritants. Quant à ceux qui vont se trouver inves-
tis du titre d'ingénieur sans avoir été soumis aux
épreuves exigées en principe pour l'obtenir, ils ne
pourront franchir le grade d'ingénieur en chef qu'à
la condition do subir l'examen professionnel que
passeront désormais les conducteurs promus au
choix.

M. TIÏJIRLL et M, RABLT demandent ce emo sera
cet examen et s'il offrira des garanties sérieuses.

M. LE PRÉSIDENT répond que le programme en
sera fixé par un arrêté ministériel. Il portera es-
sentiellement sur des matières techniques, puisqu'il
s'agit de praticiens : on les interrogera particuliè-
rement sur les travaux auxquels ils auront parti-
cipé, de manière à bien so -rondr« nnmnt«. A-., ——
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fit (Jifîls en ont tiré, et oui s'assurera qu'ils île sont
pas étrangers aux autres parties essentielles de l'art
de l'ingénieur et do l'administration des travaux
publics. Le grand avantage de cet examen sera de
mettre une barrière au favoritisme, qui serait à re-
douter si le choix seul intervenait, et de permettre
OU ministre de1 se retrancher derrière une liilpossibi-
lité légale, quand d&s sollicitations s© produiront en
faveur des candidats n'ayant pas réellement fait
löufs preuves.

PLUSIEURS ÉLÈVES démandent si l'interposition de
tetto Masse" d'iilgëilieitrs, versée» brusquement dans
là 3e classe, ne t a pas barrer l'avancement des pro-
niotions sühalites.

M. LE PRÉSIUENT répond que c'est pour éviter cot
inconvénient qu'on a prévu,pour- les ingénieurs nom-
més à titré do faisant fonctions, un cadre spécial.
Pour passer dànS le cadré •ordinaire, ils devront su-
bit* Fexartten professionnel,que très peu d'entre eux
auront intérêt â afffttfttér, leur âge ne leur permet-
tent pas d'aspirer au grade d'ingénieur oil chef.

Bt. US SECRÉTAISÈ ajoute qtie, quand ils arriveront
tote »Böemble à l'ancienneté nécessaire pour préten-
dre à ttit étûtt^eiàent de Classe, il sera sans dduto fa-
ëlle, eii raisot* de cette situatidii spéciale, d'obtenir
les crédits Sans lesquels il faudrait, ott bien leur
refuser' cet avâftfeèifte&t, du bien retafder celui, non
pas spécialement des ingénieurs de 3e classe, a\ec
qui ils ttè collcdürröM pas, mais do toits les in-
génieurs payés Sur le mêm& chapitre.

M. DE JoLt, en admettant l'attitude résignée quo
conseille le Comité, demande s*ïl B*en faudrait pas
prendre une plus active-, si des amenderrients ten-
€lent à âggravèfr les conséquences du projet.

ÄL LE 9ECRÊ*AIRE répond que, ce que lo Comité
conseille, eé it'e*st pas unö attitude résignée*, mais
tin concours actif. De totit temps, on a reproché
atix ingénieurs de prétendre à un monopole, de
s'opposer à un recrUtehient plUs large par le rang ;
or, depuis 30 arts, le Coriseil géiléral des ponts et
chaussées, plusieurs ministres, des députés nulle-
ment hostiles à l'Ecole polytechnique, öflt eux-rnê-
tnes jjrépdSé ou présenté des projets qui, sans être
aussi larges que» le projet actuel, posaient les vé-
ritables basés d'un, bon1 recrutement parmi les pra-
ticiens. Si ces projets ont échoué, c'est que les ad-
versaires de tout recru toment par l'Ecole ont voukt
substituer ä Une réforme pratique des boulet erse-
itiètliS aussi désastreux polir le service des travaux
publics qUe pour la culture scientifique' on France.
Si, aujourd'hui encore, ils veulent amender lo pro-
jet dans lia sens qui tuerait les corps des Ponts
et chaussées et des Mines oU leur enlèverait tout©
leur valeur4 rtous devrons combattre ces modifica-
tions. Mais si un nouvel échec dotait résulter de
pareilles tentatives, 11 importe d'en laisser la res-
ponsabilité à ses auteurs, et pour cela, chacun de
nous doit, non seulement no pas combattre le pro-
jet actuel, mais usei* des relations qu'il pont avoir
aveë Uëfe meritbreë dû Parlement pour contributor h
le faire tdlër tel que le GöUverneirtertt Fa présenté.

Personne ne> demandant plus la parole, M. LE
PkËsîDENi1 fait connaître" les résultats dû Scrutin.

Il y a eu 271 votants et 4 bulletins nuls, faute de
désignation do l'auteur do l'envoi.

Ont obtenu : MM. Bjailly 267 voix.
Limassot . . 267 —
Loiscleur .. 267 —
Meunier . . . 265 —
Monsoran . , 267 —
Wilhelm . . . 267 —

En conséquence, M. le Président proclame« élus
ces six camarades.

La séance est levée à 5 heures.
Le Secrétaire,

Signé : C. COLSOH.
Le Président,

Signé : M. JOZON.

COMITE

Séance du\ 19 janvier 1907

Le Comité, complété par l'assemblée générale^
s'est réuni à l'issue do cette assemblée.

Présents 2 MM. Bailly, Bory, Colsön, Delafond,
Jcczon, Labordère, Le Conte, Limasset, Monscran,
Suquet.

Il est procédé au scrutin pour l'élection du bu-
reau.

Sont élus : SlM. Jozon, Président.
ÎMafond, Vice-Président.
Colson, Secrétaire.
Suquet, Trésorier.

Le Comité charge son Trésorier d'organiser les
dîners ; il décide qii'un premier dînor aura lieu vers
le milieu o»u. la fin de février. Le dîner suivant, ce-
lui que l'on priera M. 1© Ministre de vouloir biert
présider, pourrait a^oir lieu au moment de la ren-
trée des Chambres après les tacances de Pâques.

En ce qui concerne les tournées il ne semble pas,
après la visite du Métropolitain l'année dernière,
qu'il y ait rien de très intéressant à visiter aux en-
virons de Paris lors du banquet ministériel. Il con-
vient de ne pas abuser des congés et des demandes
de permis qtie les tournées entraînent, en organi-
sant des voyages qui ne comporteraient aucune
visite^de travaux. En conséquence, le Comité est
d'avis~~de ne faire cette année qu'une tournée, en
septembre.On pourrait aller voir,dans les Pyrénées,
les travaux signalés l'année dernière et qui n'étaient
pas assez avancés pour 0tre visités avec profit.

La séance est levée à o heures.
Le Secrétaire,

Sie né : C. COLSON.
Le Président,

Signé : M. JOZON.

te aérant : ALBERT i)Avr.




